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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 34 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Chers collègues, nous allons entamer les travaux de 
notre Commission de ce mardi 14 janvier 2025, qui a vu 
ce matin la victoire de Charlie Dalin au Vendée Globe, 
que j’ai suivi avec beaucoup de passion, qui a pulvérisé 
le record du monde du tour du globe.

Je vois que cela vous intéresse très fort.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Projet de visite d’un site industriel émetteur de dioxyde  
de carbone (CO2)

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  que,  lors  de 
notre  dernière  réunion,  nous  avons  confirmé  notre 
intérêt à visiter le site de Holcim, situé à Obourg, afin 
d’approfondir  nos connaissances sur  le  stockage et  le 
transport  de  CO2.  Vous  savez  que  c’est  la  nouvelle 
mission de la CWaPE.

Nous  avons  retenu  la  date  du 
vendredi 14 février 2025. Il est facile de s’en souvenir.

Le  greffe  a  pris  contact  avec  M. Vincent Michel, 
Directeur du projet Go4Zero de la société Holcim, pour 
convenir d’un programme de visite.

Il  propose  le  programme  de  visite  suivant  le 
14 février :

- à 8 heures 45, accueil sur le site ;
- à 9 heures, mot de bienvenue et présentation de 

Holcim ;
- à  9 heures 15,  présentation  des  enjeux  de  la 

décarbonation  pour  l’industrie  cimentière  et 
chaufournière wallonne ;

- à  9 heures 45,  présentation  de  l’application  du 
programme Go4Zero de Holcim ;

- à  10 heures 15,  présentation  des  besoins  en 
matière de transport de CO2 pour décarboner la 
Wallonie ;

- à 10 heures 30, échange de vues.

Holcim propose également une visite  du site  avec 
une  vue  panoramique  du  chantier  si  les  conditions 
météorologiques le permettent.

La visite se terminera en fin de matinée.

Je propose donc de marquer notre accord sur la date 
du  14 février  avec  ce  programme  de  visite  et  de 
demander  au  greffe  de  préparer  une  note  à  la 
Conférence des présidents pour solliciter son accord.

Cette proposition peut-elle convenir à chacune et à 
chacun ?

(Assentiment)

Je vous remercie.

Projet de visite de la Fédération des producteurs de  
matériaux de construction (PMC)

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  que,  lors  de 
notre dernière réunion, nous avons également confirmé 
notre  intérêt  à  visiter  une  société  membre  de  la 
Fédération des producteurs de matériaux de construction 
afin qu’elle présente le mémorandum sur la construction 
durable, abordable et de qualité.

Le greffe a pris contact avec M. Philippe Callewaert, 
Secrétaire général de la fédération, pour convenir d’un 
programme de visite.

Il  propose  que  notre  Commission  visite,  le 
vendredi 4 avril, le site de l’entreprise Lhoist, située à 
Marche-les-Dames,  non  loin  d’ici,  qui  produit  de  la 
dolomie bas-carbone.

Le programme proposé est le suivant :
- une présentation du groupe Lhoist et une visite du 

site.  Une  attention  particulière  sera  donnée  au 
développement  des  énergies  renouvelables,  à  la 
mise  en  œuvre  des  conventions  carbone  et  des 
programmes  de  réduction  de  consommation 
d’énergie ainsi qu’au projet de décarbonation sur 
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le  site.  La  visite  sera  également  l’occasion 
d’illustrer la charge de la gestion administrative 
des  projets  –  demandes  et  renouvellements  de 
permis  –  ainsi  que  les  initiatives  menées  en 
matière de protection de la biodiversité ;

- une  présentation  et  un  échange  de  vues 
relativement aux enjeux du logement développés 
dans le mémorandum de la fédération.

Je propose donc de marquer notre accord sur la date 
du 4 avril avec ce programme de visite et de demander 
au greffe de préparer une note pour « la grande fête de 
l’esprit »  –  c’est  comme  cela  que  l’on  appelait  la 
conférence de rédaction dans mon ancienne vie ; un peu 
d’humour  ne  nous  fait  pas  de  tort  –,  à  savoir  la 
Conférence des présidents afin de solliciter son accord.

Cette proposition peut-elle  convenir  à  chacun et  à 
chacune ?

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Il  n’y  a  aucun 
problème pour moi,  mais j’aimerais savoir si  c’est  en 
matinée ou l’après-midi. Avez-vous des précisions à ce 
sujet ou pas encore ?

M. le Président. – A priori, l’idée serait de le faire le 
matin mais cela n’a pas encore été confirmé.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Très  bien.  Je  vous 
remercie. 

M. le Président.  –  Cela  aurait  donc  lieu  ici,  tout 
près, à Marche-les-Dames, le 4 avril. Notez-le déjà dans 
les tablettes.

Dialogue interparlementaire pour le climat

M. le Président.  –  La  réunion  initialement 
programmée le mardi 21 janvier – dans quelques jours – 
dans les locaux de la Chambre des représentants dans le 
cadre du Dialogue interparlementaire pour le climat a 
été annulée. C’est la raison pour laquelle aucun ordre du 
jour n’a été publié à ce propos.

J’avoue ne pas avoir connaissance de la raison pour 
laquelle la réunion a été annulée. J’ai reçu un courrier 
de  la  Chambre  me  signalant  l’annulation  de  cette 
réunion. On va se renseigner à ce sujet.

S’il n’y a pas de réflexion à ce sujet, je rappelle les 
deux  visites  à  venir :  le  14 février  pour  Holcim,  à 
Obourg,  et  le  4 avril,  en principe en matinée,  pour la 
visite de cette entreprise et la rencontre de la Fédération 
des matériaux de construction.

PROJETS ET PROPOSITIONS

36e cahier d’observations adressé par la Cour 
des comptes au Parlement wallon – 

Fascicules Ier et II
(Doc. 79 (2024-2025) N° 1 à 1ter)

Agence wallonne de l’air et du climat – Certification du  
compte annuel 2023 – Fascicule II (Doc. 79 

(2024-2025) N° 1bis) – pp. 107 à 113

Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) –  
Contrôle du compte général 2023 – Fascicule II  
(Doc. 79 (2024-2025) N° 1bis) – pp. 145 à 152

Suivi des recommandations formulées dans les audits  
thématiques – Mesures de soutien aux entreprises et aux  

particuliers dans le cadre de la crise de la covid-19 –  
Mesures de soutien de la Région wallonne –  

Fascicule II (Doc. 79 (2024-2025) N° 1ter) – 
pp. 303 à 307

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  36e cahier  d’observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicules Ier et II 
(Doc. 79 (2024-2025) N° 1 à 1ter).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Je  propose 
M. Fiévet comme rapporteur. 

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Fiévet est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  Je 
remercie  la  Cour  pour  son  travail  rigoureux  de 
présentation  du  36e cahier  d’observations  dans  cette 
Commission et plus particulièrement pour les matières 
qui  ont  trait  à  mes  compétences.  Ce  contrôle  annuel 
s’inscrit  dans  une  volonté  constante  d’assurer  les 
nécessaires  notions  de  transparence  et  de  rigueur 
budgétaire aux institutions régionales. 

Relativement  au  contrôle  du  compte  annuel 2023 
pour l’Agence wallonne de l’air  et  du climat,  je  note 
avec satisfaction que la Cour formule une opinion sans 
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réserve après avoir procédé à son évaluation. Il va de soi 
que  je  m’assurerai  du  suivi  de  l’ensemble  des 
recommandations formulées, notamment en matière de 
gouvernance,  de  procédure  comptable  et  de  contrôle 
interne.  Je  soutiendrai  également  l’AWAC  dans  leur 
mise en œuvre.

Les  recommandations  en  matière  d’engagement 
juridique et budgétaire, de séparation des fonctions ou 
encore d’exactitude des données devront être prises en 
considération. Je ne doute pas un seul instant qu’il s’agit 
d’ores et déjà d’une préoccupation de l’agence.

Veuillez noter  par ailleurs que le Gouvernement a 
remédié,  dès  le  10 octobre 2024,  à  l’absence  de 
désignation d’un inspecteur général au sein de l’agence, 
qui  mettait  celle-ci  dans  une  situation  inconfortable. 
Cette désignation permet à présent la mise en œuvre de 
l’arrêté du 14 décembre 2023 qui porte organisation de 
l’AWAC et  qui  visait  à  structurer  davantage l’agence, 
notamment  par  la  mise  en place  d’une plateforme de 
coordination  transversale  avec  la  désignation  de 
directeurs.

Je  soutiendrai  la  structuration  de  l’agence  en 
collaboration  avec  mes  collègues  en  charge  de  la 
Fonction publique et de l’Environnement.

Notez  enfin  que  mon  cabinet  et  le  cabinet  du 
ministre du Budget sont en train de finaliser le dossier 
relatif  aux  règles  d’évaluation ;  recommandation  à 
laquelle  il  n’avait  pas  été  remédié  depuis 2015.  Je 
confirme ainsi ma volonté de bénéficier d’une agence 
forte  au  regard  des  enjeux  de  son  action  pour  la 
Wallonie.

En ce qui concerne l’article 47quater du décret du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de  l’électricité,  la  Cour  des  comptes  a  effectué  le 
contrôle  du  compte  annuel  général 2023  de  la 
Commission wallonne pour l’énergie.

Le  rapport  de  la  Cour  a  conclu  que  le  compte 
général 2023  a  été  établi  conformément  aux 
réglementaires  relatifs  au  contrôle  budgétaire  et 
comptable de la CWaPE du 26 mai 2021. Il relève par 
ailleurs que le contrôle du bilan du compte de résultat et 
du compte  d’exécution du budget 2023 de  la  CWaPE 
n’a  pas  révélé  d’erreur  significative  susceptible  de 
remettre  en  cause  les  informations  reprises  dans  ce 
compte.

Comme il est d’usage dans ce type de contrôle, la 
Cour formule par ailleurs des recommandations visant à 
renforcer  la  gestion  financière  et  comptable  de 
l’institution.  Comme  pour  l’AWAC,  je  soutiens  la 
CWaPE  dans  la  mise  en  œuvre  des  différentes 
recommandations  de  la  Cour,  en  rappelant  toutefois 
qu’il s’agit d’un organisme autonome et indépendant du 
Gouvernement  dans  le  cadre  de  ses  missions  de 
régulation.

S’agissant  des  dispositions  légales  à  finaliser,  il 
conviendra que le législateur puisse se saisir du dossier 
afin  de  répondre  aux  préoccupations  de  la  Cour.  Je 
pense ainsi  au mode de détermination des soldes non 
utilisés  des  dotations,  aux  précisions  du  règlement 
spécifique  en  matière  de  contrôle  comptable  et 
budgétaire  ou  encore  au  recours  aux  cavaliers 
budgétaires.

Relativement  au  suivi  des  recommandations  aux 
mesures de soutien aux entreprises et  aux particuliers 
dans le cadre de la crise covid, je note que le rapport de 
la Cour s’inscrit dans le suivi d’un rapport de 2021 qui 
portait sur quatre thématiques :

- la mise en place d’un inventaire, tous niveaux de 
pouvoir confondus, des mesures de soutien en cas 
de crise nationale ;

- la  coordination  entre  les  différents  niveaux  de 
pouvoir  en  vue  d’une  réponse  coordonnée  aux 
difficultés  socioéconomiques,  en  ce  compris  la 
création d’une banque de données ;

- la mise en place d’un cadre réglementaire et de 
contrôle permettant la bonne mise en œuvre des 
mesures de soutien ;

- le  suivi  et  l’évaluation  des  mesures,  afin 
notamment  d’en  identifier  les  lacunes  et  de 
procéder aux ajustements nécessaires.

Je  ne  peux  que  souscrire  aux  recommandations 
formulées,  tout  en  gardant  à  l’esprit  la  situation 
d’urgence,  entre  autres,  sur  le  plan  socioéconomique, 
générée  par  la  crise  sanitaire  de  l’époque.  Je  pense 
pouvoir dire que le Gouvernement précédent a mis en 
place une série de mesures urgentes visant à soutenir la 
population  au  moment  où  celle-ci  en  avait  le  plus 
besoin.  Notre  devoir  en  tant  que  décideurs  est  bien 
entendu d’anticiper les difficultés en tirant les leçons du 
passé. La création du CORTEX, organe de gestion et de 
coordination des crises en Wallonie, témoigne de cette 
prise  de  conscience  et  de  la  responsabilité  qui  est  la 
nôtre.  Il  est  évident  que,  avec  l’ensemble  du 
Gouvernement,  nous  serons  attentifs  à  ce  que  les 
principes  soulevés  par  la  Cour  puissent  être  mis  en 
œuvre, en ce compris, dans la mesure du possible, dans 
les situations de crise ou d’urgence.

Pour le futur, et pour ce qui concerne les réformes 
que je porterai, je vous confirme par ailleurs ma volonté 
de  pouvoir  les  assortir  d’indicateurs  de  résultat  et  de 
règles d’évaluation permettant de garantir à la Wallonie 
que chaque euro dépensé le soit de la manière la plus 
efficiente possible.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour votre présentation.
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Je commencerai avec quelques questions concernant 
les observations de la Cour au sujet de l’AWAC. Mon 
groupe se réjouit que la Cour des comptes ait formulé 
une opinion sans réserve sur les comptes annuels 2023 
de l’AWAC.

Depuis  le  contrôle  des  comptes 2010  et 2011,  la 
Cour des comptes relève que l’AWAC n’a pas encore 
mis en place un organe de direction, en contravention à 
l’article 5 de l’arrêté du 3 juillet 2008. Au cours de ces 
cinq  dernières  années,  nous  avons  régulièrement 
interrogé  votre  prédécesseur  au  sujet  de  cette 
recommandation  de 2010  qui,  aujourd’hui,  n’est 
toujours pas mise en œuvre.

Le  Gouvernement  wallon  a  adopté  le 
14 décembre 2023  un  arrêté  modifiant  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  3 juillet 2008.  Ce  dernier 
instaure  un  nouvel  organe  appelé  plateforme  de 
coordination transversale. La plateforme, composée du 
président de l’AWAC et des directeurs, vise à faciliter la 
mise en œuvre et le suivi des projets. Celle-ci se réunit 
au minimum quatre fois par an. La Cour des comptes 
constate  que  le  président  et  les  directeurs  ne  sont 
toujours pas désignés.

Madame la Ministre, pourriez-vous nous indiquer ce 
qui bloque ? Pourquoi est-il si compliqué de mettre de 
l’ordre dans la gouvernance de l’AWAC ? De manière 
plus constructive, comment comptez-vous répondre ou 
apporter des solutions à ce sujet ?

Depuis  le  contrôle  des  comptes 2015,  la  Cour des 
comptes  recommande  à  l’AWAC  de  fixer  des  règles 
d’évaluation, en accord avec son ministre fonctionnel et 
le ministre du Budget. Dans sa réponse, le président par 
intérim de l’AWAC précise que ces règles sont définies 
depuis de nombreuses années dans le document intitulé 
« Procédures  et  vade-mecum  comptables  et 
budgétaires ». Ce document a été transmis au ministre 
fonctionnel pour accord dans la seconde quinzaine du 
mois de juin 2023.

Madame la Ministre, avez-vous reçu ce document de 
la part de votre prédécesseur ? Que pensez-vous de la 
justification qui a été donnée ?

Par ailleurs, en 2017, la Cour des comptes a relevé 
que l’AWAC n’avait pas prévu de délégation de pouvoir. 
Le dossier a légèrement avancé depuis l’année dernière 
puisque  le  Gouvernement  wallon  a  adopté  en 
décembre 2023  un  arrêté  modifiant  l’arrêté  du 
Gouvernement  du  23 mai 2019 relatif  aux  délégations 
de  pouvoir  au  Service  public  de  Wallonie  concernant 
l’AWAC.  Celui-ci  donne  délégation  à  l’inspecteur 
général en charge de l’AWAC.

Madame  la  Ministre,  l’inspecteur  général  n’a  pas 
encore  été  désigné  et  ses  attributions  sont  toujours 
exercées par le président  ad interim de l’AWAC. Est-il 
prévu de le désigner rapidement ?

Enfin,  une  dernière  question  concernant  l’AWAC. 
En 2021, la Cour des comptes avait constaté que, pour 
deux dossiers  d’engagement,  la  date  de  l’engagement 
juridique  était  antérieure  à  la  date  de  l’engagement 
budgétaire.  La  Cour  des  comptes  rappelle  à  nouveau 
que l’engagement budgétaire et la dépense doivent être 
préalables à l’engagement juridique de façon à s’assurer 
de la disponibilité des crédits. La Cour recommande dès 
lors à l’AWAC de s’assurer du respect de ce principe. 

Comptez-vous,  Madame  la  Ministre,  rappeler  à 
l’AWAC ses obligations en la matière ?

Je souhaiterais adresser une question concernant la 
CWaPE  au  président  de  la  Sous-commission  qui  est 
également  président  de  notre  Commission.  Pouvons-
nous  mettre  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  Sous-
commission les recommandations du présent rapport ? Il 
serait  utile d’aborder les recommandations de la Cour 
des comptes afin d’en discuter lors de notre prochaine 
Sous-commission  du  contrôle  de  la  CWaPE.  Notre 
président de Commission semble indiquer que cela ne 
posera pas de difficulté.

Enfin,  concernant  les  mesures  de  soutien  de  la 
Région wallonne aux entreprises et aux particuliers dans 
le cadre de la crise covid-19, 13 recommandations ont 
été  proposées  par  la  Cour  des  comptes  pour  que  la 
Région soit  mieux préparée à l’avenir  à  d’éventuelles 
futures crises du type du covid.

Madame la Ministre, quelle est la feuille de route du 
Gouvernement  pour  mettre  en  œuvre  ces 
13 recommandations ? Je ne vais pas toutes les relire. 
Comment  mieux  se  préparer  aux  éventuelles  crises 
futures ?  Que  mettre  en  place,  Madame  la  Ministre, 
dans vos compétences ? Comment comptez-vous vous y 
préparer au mieux ?

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Concernant  la  CWaPE,  je  m’associe  à  la  question de 
M. Janssen : quand le comité de direction sera-t-il mis 
en place ?

La  Cour  des  comptes  souligne  que,  sur  les 
13 recommandations  qu’elle  a  formulées  en 2021 
concernant  la  gestion  des  mesures  de  soutien 
socioéconomique  dans  le  cadre  de  la  crise  de  la 
covid-19, aucune n’a été entièrement mise en œuvre par 
le Gouvernement wallon. 

Parmi  ces  recommandations  figurent  des  points 
cruciaux pour garantir la transparence, la coordination et 
l’efficacité  des  politiques  publiques,  notamment  en 
matière de suivi des aides, de contrôle et de soutien aux 
publics en difficulté.

Dans  un  contexte  où  le  droit  au  logement  est  un 
pilier  fondamental  de  la  justice  sociale,  alors  que 
45 000 familles attendent un logement public, comment 
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pouvez-vous garantir que les politiques du logement que 
vous défendez s’appuient sur des mécanismes rigoureux 
de suivi, d’évaluation et de transparence afin d’éviter les 
écueils relevés dans d’autres domaines par la Cour des 
comptes ?

Quelles  actions  concrètes  allez-vous  entreprendre 
pour  vous  assurer  que  les  fonds  publics  alloués  au 
logement  soient  utilisés  de  manière  optimale,  en 
cohérence avec des principes d’égalité, de traitement et 
d’efficacité, tout en soutenant les secteurs économiques 
liés à la construction et à la rénovation ?

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  Madame la  Ministre,  je  vous  souhaite  mes 
meilleurs  vœux pour  cette  nouvelle  année et  tous  les 
défis  qui  s’annoncent  à  nous  puisqu’ils  seront 
importants.

Le contrôle de la Cour des comptes est toujours un 
travail  important  et  essentiel  pour  assurer  le  contrôle 
public et la transparence. Je voudrais donc remercier la 
Cour des comptes pour son travail.

Je  souligne  qu’elle  mentionne,  pour  le  compte 
annuel  de  l’AWAC,  en  complément  de  ce  que  disait 
M. Cloquet,  que  certains  éléments  doivent  être 
améliorés. Le ministre du Budget précédent ne l’avait 
pas transmis officiellement à la Cour des comptes dans 
le délai requis. Or, la Cour recommande, pour l’avenir, 
de lui transmettre officiellement ce compte de l’AWAC 
dans  le  délai  légal.  Je  voudrais  dès  lors  attirer  votre 
attention sur le fait qu’il faut vérifier, à l’avenir, que les 
comptes soient bien transmis à la Cour dans les délais 
impartis.

Il y a huit recommandations, dont trois sont en cours 
de suivi et une seule n’a pas encore été suivie. On doit 
saluer les progrès qui ont été réalisés. Relativement aux 
améliorations  encore  nécessaires,  il  est  intéressant  de 
voir quelles sont les difficultés qui sont rencontrées par 
l’AWAC, que vous évoquiez, Madame la Ministre, tout 
comme M. Janssen,  pour  mettre  en  œuvre  l’ensemble 
des recommandations.

Certaines  remarques  sont  clairement  d’ordre 
technique,  notamment  procéder  à  l’engagement 
budgétaire de la dépense avant l’engagement juridique, 
et d’autres sont un peu plus problématiques et touchent 
au  fonctionnement  de  l’AWAC.  La  Cour  relève  que 
l’Agence wallonne de l’air et du climat n’a toujours pas 
mis  en  place  l’organe  de  gestion  qui  est  prévu  par 
l’article 5 de l’arrêté de 2008.

Le Gouvernement a adopté, en décembre 2023, un 
arrêté  qui  instaure  une  plateforme  de  coordination 
transversale. Cet organe est cependant resté inopérant, 
faute de désignation d’un président et d’un directeur. Il 
semble qu’aucune réunion n’ait encore été organisée, ce 
qui retarde la mise en œuvre effective de cette structure 

qui est pourtant essentielle à l’autonomie de l’AWAC. Je 
vous entendais sur le fait que c’est un organe autonome. 
Néanmoins,  je  me  demande,  quand  il  y  a  un 
dysfonctionnement  qui  est  relevé  par  la  Cour  des 
comptes, quelle est l’intervention que vous pouvez avoir 
pour vous assurer que l’amélioration sera réalisée.

La Cour souligne aussi que, depuis 2017, l’AWAC 
n’a toujours pas de procédure de délégation de pouvoir. 
C’est un dysfonctionnement qui empêche l’engagement 
et  le  paiement  des  dépenses  en  cas  d’absence  de 
l’ordonnateur, malgré l’adoption, à la même période, en 
décembre 2023, d’un arrêté correctif. 

Quelles mesures concrètes comptez-vous mettre en 
place pour accélérer la désignation du président et des 
directeurs de l’AWAC afin d’assurer le fonctionnement 
effectif de cette plateforme ? Pouvez-vous nous garantir 
que  la  procédure  de  délégation  de  pouvoir  sera 
pleinement opérationnelle d’ici le prochain contrôle de 
la Cour ?

La Cour recommande à l’AWAC de fixer des règles 
d’évaluation comptable, en concertation avec le ministre 
fonctionnel  et  le  ministre  du  Budget.  Des  règles 
d’amortissement ont  été intégrées dans le  manuel  des 
procédures comptables de l’AWAC, mais elles semblent 
ne pas avoir reçu l’approbation formelle des ministres 
concernés.

Le  président  ad  interim de  l’institution  avait 
pourtant annoncé qu’il allait transmettre les procédures 
et le vade-mecum comptable et budgétaire aux ministres 
pour approbation en juin 2023. Nous sommes un an et 
demi plus tard, et la Cour constate que, à ce jour, il n’y a 
toujours pas eu de validation qui ait été accordée. 

Quels  sont  les  obstacles  qui  ont  empêché  cette 
approbation ?  Quelles  mesures  comptez-vous  prendre 
pour  régulariser  la  situation ?  Pouvez-vous  vous 
engager à finaliser cette validation le plus rapidement 
possible ?

La  Cour  des  comptes  a,  en  outre,  formulé  six 
nouvelles recommandations pour améliorer la gestion de 
l’AWAC.  Ces  recommandations  visent  à  renforcer  la 
transparence, la rigueur administrative et la sécurité des 
processus financiers. Elle propose que le Gouvernement 
lui  transmette  le  compte  annuel  de  l’AWAC  dans  le 
délai légal. 

La  Cour  demande  de  s’assurer  du  respect  des 
mentions  obligatoires  sur  les  factures  adressées  à 
l’AWAC,  de  confier  les  accès  en  écriture  aux 
signalétiques des tiers à un agent qui soit  distinct des 
processus de liquidation ou de paiement des dépenses, 
de mettre en place une procédure de vérification de la 
légitimité  et  de  l’exactitude  des  demandes  de 
modification  des  coordonnées  bancaires  des 
fournisseurs,  d’établir  un  rapport  sur  le  système  de 
contrôle interne et de transmettre le compte de gestion 
du trésorier-receveur dans le délai requis.
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Quelles mesures concrètes envisagez-vous de mettre 
en  place  pour  répondre  efficacement  à  ces  six 
recommandations ?  Quel  est  le  calendrier  précis  que 
vous avez défini pour assurer la mise en place complète 
dans les délais requis ?

Vous n’avez pas parlé de la CWaPE puisque l’on a 
eu l’occasion d’en parler lors de la Sous-commission du 
contrôle de la CWaPE. 

Par  contre,  sur  le  covid-19,  vous  avez  été  assez 
claire sur la manière dont les choses avaient été mises 
en place en urgence. Il y a peut-être un point d’attention. 
Politiquement, on a été très contents de pouvoir compter 
sur  l’administration  publique  quand  il  y  a  eu  le 
covid-19.  Aujourd’hui,  il  est  un  peu  sévère  que  les 
premières mesures pour revenir à l’austérité soient de 
s’attaquer aux travailleurs qui ont été au front pendant 
cette crise. Il faut s’en rappeler pour valoriser celles et 
ceux qui ont fait preuve de résilience et qui étaient au 
front pendant ces deux années qui ont été compliquées.

La Cour a examiné la situation à froid. Évidemment, 
c’est précieux pour tirer les leçons de cette gestion de 
crise. On voit, par exemple, que le CORTEX doit jouer 
un rôle pour essayer d’améliorer les procédures. Le fait 
de ne pas avoir de gouvernement fédéral complique – je 
ne  peux  pas  vous  imputer  la  responsabilité  de  vous 
mettre  autour  d’une  table  pour  essayer  d’en  tirer  les 
conséquences  –,  mais  je  pense  que  ce  travail  doit 
pouvoir se faire dans la foulée de la mise en place du 
gouvernement fédéral  qui,  je  l’espère,  ne devrait  plus 
tarder. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Messieurs les Députés,  je vais essayer de répondre 
dans  l’ordre.  Il  y  a  déjà  quelques  éléments  que  j’ai 
amenés  concernant  cette  fameuse  structuration  de  la 
gouvernance  de  l’AWAC.  On  va  commencer  par 
l’AWAC  parce  que  je  pense  qu’il  y  a  eu  des  petits 
mélanges AWAC et CWaPE. J’en profite pour dire que 
je  n’ai  pas  dit  que  l’AWAC était  autonome.  C’est  la 
CWaPE qui est autonome. Je n’ai pas du tout dit cela 
pour l’AWAC.

En ce qui concerne la gouvernance, comme je l’ai 
signalé  tout  à  l’heure,  le  Gouvernement  a  remédié  le 
10 octobre 2024  à  l’absence  de  désignation  d’un 
inspecteur  général.  J’ai  appris  dès  mon  arrivée  que 
l’AWAC était dans une situation inconfortable puisque 
cet inspecteur général n’était pas désigné. Ce n’est pas 
la fin de la procédure, mais cela va au moins enclencher 
la mise en œuvre de cet arrêté de décembre 2023 que 
plusieurs  d’entre  vous  ont  évoqué,  qui  porte 
l’organisation  de  l’AWAC  et  qui  vise  justement  à 
structurer  la  gouvernance  de  l’AWAC,  avec  cette 
plateforme  de  coordination,  qui  nécessitera  aussi  la 

nomination  de  directeurs.  Avec  Yves  Coppieters  – 
puisque nous avons la cotutelle sur l’AWAC étant donné 
que  la  politique  de  l’air  dépend  de  la  politique  de 
l’environnement  –,  nous  les  avons  reçus  au  cabinet, 
nous avons reçu une note détaillée à ce sujet et nous y 
travaillons.

La clarification des délégations de pouvoir et la mise 
en  place  des  règles  d’évaluation  ont  été  abordées.  À 
nouveau, à cet égard, nous avons reçu un courrier, avec 
le ministre fonctionnel ainsi que le ministre du Budget, 
en décembre 2024, pour rétablir des règles d’évaluation 
adaptées.  Nous  attendons  à  cet  égard  le  retour  du 
ministre du Budget pour poursuivre les démarches. Cela 
témoigne de  la  volonté  de  l’AWAC d’optimaliser  ces 
règles  de  clarification  et  de  renforcer  ces  pratiques. 
Nous  poursuivrons,  le  plus  rapidement  possible,  les 
démarches pour faire avancer les choses.

Sur  la  question  de  l’engagement  budgétaire  avant 
l’engagement  juridique,  nous  avons  bien  noté  la 
difficulté.  C’est  notamment  le  cas  dans  le  cadre  du 
financement  climatique  international.  Le  processus 
actuel est freiné par des contraintes spécifiques liées à la 
nature  des  fonds  multilatéraux  dont  les  paramètres 
financiers ne sont souvent finalisés qu’au moment de la 
conclusion des accords juridiques. Cette situation, bien 
que  compréhensible,  rend  complexe  l’intégration 
précise des dépenses dans le système comptable, malgré 
leur approbation préalable par le Gouvernement wallon. 
Nous allons voir comment nous pouvons y remédier.

Concernant les recommandations en ce qui concerne 
la  comptabilité,  il  me  revient  de  l’AWAC,  que  nous 
avons  bien  sûr  interrogée,  que  la  personne  qui  était 
correspondante  comptable  a  pris  sa  pension  en 
février 2023 et qu’il a fallu attendre de nombreux mois 
avant  de voir  arriver  son remplaçant,  qui  n’est  arrivé 
qu’en  juin 2023.  L’AWAC a  dû  trouver  des  solutions 
d’urgence pour continuer à fonctionner, en particulier en 
désignant temporairement des personnes non aguerries à 
la  comptabilité  pour occuper le  rôle de correspondant 
comptable,  ce  qui  n’est  évidemment  pas  l’idéal.  Ce 
problème est toutefois résolu puisque la personne a été 
engagée in fine en juin. Il y a juste eu un petit délai de 
point de battement.

En ce qui concerne la répartition des rôles entre le 
trésorier  et  le  correspondant  budgétaire,  l’AWAC  me 
signale  que cette  répartition est  à  nouveau tout  à  fait 
opérationnelle.

Concernant  la  question  de  l’exactitude  sur  les 
demandes  de  modification  des  coordonnées  bancaires 
d’un fournisseur, cette procédure a été introduite dans le 
vade-mecum comptable et  budgétaire en octobre 2024 
suite à l’audit des processus comptables par PwC. Cette 
question est réglée également.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.
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Mme Christie Morreale (PS). – Sur le vade-mecum 
et  les  procédures,  la  Cour  dit  qu’il  n’y  a  pas  eu  de 
validation officielle actée. La validation a-t-elle eu lieu 
entre-temps ? Si oui, peut-on le confirmer ?

Ensuite,  concernant  les  six  nouvelles 
recommandations  de  l’AWAC,  que  j’ai  évoquées, 
quelles sont les mesures concrètes pour répondre à ces 
recommandations ? Quel est le calendrier ?

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Le vade-
mecum est en effet en cours de validation.

Sur l’autre aspect, on attend le retour du ministre du 
Budget. Nous consignerons avec Yves Coppieters pour 
valider  ces  questions  de  délégation  de  pouvoir  et  de 
mise en place de règles d’évaluation.

Les six recommandations sont dans le tableau. Il y a, 
parmi les recommandations, la question de trésorerie et 
de  correspondant  comptable,  auquel  je  pense  avoir 
répondu,  ainsi  que le  délai  légal.   Je  n’ai  pas  encore 
parlé  de  l’établissement  d’un  rapport  portant  sur  le 
système  de  contrôle  interne,  qui  est  l’une  des  six 
recommandations  que  vous  mentionnez.  La  CWaPE 
m’indique que ce rapport sera finalisé durant le premier 
semestre 2025. Nous y veillerons.

Monsieur Cloquet, au niveau de votre question sur la 
manière  avec  laquelle  je  m’assurerai  que  les  fonds 
publics soient bien utilisés, vous citez le logement. Dans 
mon exposé introductif, j’ai dit que je ne pouvais que 
confirmer  les  recommandations  générales,  que  j’ai 
d’ailleurs  détaillées,  en  matière  d’évaluation, 
d’indicateurs et de suivi des politiques menées. Évaluer 
les quatre thèmes sera au cœur de l’action politique que 
je vais mener, et pas seulement en matière de logement. 

J’adhère profondément à ces recommandations et je 
vais tenter, au moment de la conception des politiques, 
de prévoir des indicateurs et d’avoir un suivi parce que 
l’on se rend bien compte qu’il y a une multiplicité de 
systèmes  d’aide.  Tout  cela  est  peu  lisible,  comme  le 
relève  d’ailleurs  la  Cour.  C’est  donc  tout  à  fait  mon 
intention  de  suivre  ces  recommandations  et  de  les 
traduire  dans  l’ensemble  des  politiques  que  je  vais 
mener.

Cela  répond  en  partie  à  votre  question,  Madame 
Morreale, sur la gestion des crises. Je note – je ne suis 
pas intervenue sur ce point – que nous avons tous été 
contents d’avoir une administration en temps de crise ; 
c’est évident. J’ai plutôt axé ma réaction sur l’ensemble 
des  autres  éléments  en  matière  d’évaluation  et 
d’indicateurs.

Quelqu’un m’a interrogée sur la feuille de route pour 
mettre en œuvre les mesures justement en cas de crise. 
Je vous renverrai, au-delà de ce que je viens de dire, sur 
la manière dont je compte concevoir les politiques et les 
mettre en œuvre en matière d’indicateurs.

Je  vous  renverrai  aussi  vers  le  ministre-président 
puisque ce sont des situations qui impliquent l’ensemble 
du Gouvernement. Je vais agir pour ce qui concerne mes 
compétences et dans les politiques que je veux mener, 
en essayant au mieux de prévoir des actions pour ces 
situations de crise. D’une manière plus générale, vous 
pourriez également interroger le ministre-président à cet 
égard.

Il  va  de  soi  que  je  partage  toutes  les 
recommandations de la Cour et je m’engage à finaliser 
tous les processus en cours le plus rapidement possible 
pour  que tout  cela  fonctionne de manière  absolument 
optimale.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  l’ensemble  des  réponses 
apportées.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  De 
même, je vous remercie. 

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS).  – Je vous remercie 
pour les éléments de réponse. 

Par rapport aux désignations au niveau de l’AWAC, 
sous l’ancienne législature, la présidence et la direction 
sont arrivées avec toute une série de désignations que le 
Gouvernement,  qui était  en fin de législature,  n’a pas 
souhaité  prendre.  Il  n’y  avait  pas  d’unanimité  pour 
prendre les décisions de désignation. Il  appartenait au 
nouveau Gouvernement de le faire. Cela fait sept mois 
maintenant qu’il est en place. Je vous invite donc à ne 
pas tarder pour la désignation parce que cela me semble 
essentiel  pour  le  bon  fonctionnement  du  travail  de 
l’équipe.

M. le Président. – Les recommandations concernant 
la  CWaPE  seront  au  menu  de  la  prochaine  Sous-
commission du contrôle de la CWaPE. On aura donc à 
ce  moment-là  l’occasion,  dans  le  lieu  opportun,  d’en 
débattre si tel est votre souhait. Je crois comprendre que 
cela l’est, en ce qui vous concerne, Monsieur Janssen. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de Mme Tellier

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le rapport de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) sur le potentiel de la 

géothermie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le rapport de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) sur le potentiel de la géothermie ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
la transition exige des solutions durables, innovantes et 
bas-carbone  pour  répondre  aux  défis  du  dérèglement 
climatique  et  de  l’indépendance  énergétique.  Dans  ce 
cadre, la géothermie, avec son potentiel de production 
continue d’électricité et de chaleur, apparaît comme une 
technologie prometteuse, notamment dans notre Région.

Un  récent  rapport  de  l’Agence  internationale  de 
l’énergie  souligne  que  les  nouvelles  techniques  de 
forage  permettant  d’atteindre  des  profondeurs 
supérieures à trois kilomètres pourraient transformer la 
géothermie en une source majeure d’énergie.

En utilisant ces techniques, il serait même possible 
de produire 140 fois la consommation mondiale actuelle 
d’électricité. Toutefois, l’AIE mentionne également que 
ces  techniques  pourraient  s’appuyer  sur  des  pratiques 
controversées, comme la fracturation hydraulique.

Dans ce contexte, Madame la Ministre, je souhaite 
connaître votre position et vos priorités concernant ces 
technologies. Disposez-vous d’une évaluation actualisée 
du  potentiel  géothermique  en  Wallonie ?  Comment 
avez-vous prévu le développement de cette technologie 
dans  notre  Région ?  Quels  investissements  ou 
partenariats  sont  prévus  pour  en  explorer  les 
possibilités ?

Par ailleurs, quelles balises avez-vous prévues dans 
le  cadre  de  l’utilisation  de  techniques  controversées, 
comme  la  fracturation  hydraulique  ou  d’autres 
techniques  problématiques,  compte  tenu  des  risques 
environnementaux  bien  connus  associés  à  cette 
pratique ? Existe-t-il des alternatives aux techniques de 
fracturation pour maximiser l’exploitation du potentiel 
géothermique tout en protégeant notre environnement ?

Plus  largement,  quelles  garanties  pouvez-vous 
donner  pour  que  le  développement  géothermique  en 
Wallonie  se  déroule  dans  le  plein  respect  de 

l’environnement ainsi que du débat et de la transparence 
publique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, la géothermie est une technologie prometteuse 
pour la décarbonation de notre Région. On ressent un 
engouement mondial pour cette source d’énergie.

Vous mentionnez dans ce cadre le rapport de l’AIE. 
Une  autre  preuve  de  cet  intérêt  est  l’adoption,  le 
16 décembre  dernier,  des  conclusions  du  Conseil  de 
l’Union européenne visant à accélérer l’utilisation de la 
géothermie.

Si  l’on  revient  à  la  Wallonie,  une  évaluation  du 
potentiel géothermique en Wallonie est déjà disponible 
dans  le  rapport  sur  le  potentiel  de  chaleur  dont  le 
Gouvernement a pris acte en octobre dernier.

Pour la géothermie peu profonde, une estimation du 
potentiel par maille de 100 mètres carrés est également 
disponible sur le Géoportail de Wallonie.

Concernant  la  géothermie  profonde,  nous  avons 
lancé en décembre 2024 un marché public pour le projet 
« Walscan ».  C’est  un  projet  qui  vise  à  réaliser  un 
programme d’exploration de données qui vont permettre 
d’améliorer considérablement la connaissance du sous-
sol pour identifier les zones les plus prometteuses.

Pour  soutenir  le  développement  de  la  géothermie, 
plusieurs initiatives sont en cours ou déjà réalisées. 

Le Plan de relance a permis de lancer deux appels à 
projets pour la géothermie peu profonde, avec 34 projets 
sélectionnés. 

En  parallèle,  trois  études  de  faisabilité  ont  été 
menées dans les bassins miniers de Mons, de Charleroi 
et de Liège pour explorer le potentiel de la géothermie 
minière.

En juin 2024, un appel à projets a été lancé pour un 
projet pilote sur le site de la mine Patience et Beaujonc 
à Liège.

Plusieurs projets pourraient être mis en place pour 
poursuivre ou compléter ces initiatives, à condition de 
pouvoir déterminer les pistes les plus prometteuses.

Je serai  attentive au renforcement de l’écosystème 
wallon autour de cette thématique et, plus généralement, 
pour la décarbonation de la chaleur.

En  ce  qui  concerne  la  fracturation  hydraulique, 
l’Agence internationale de l’énergie souligne que c’est 
une  technique  efficace,  mais  qui  présente  des  risques 
environnementaux notables, comme chacun le sait. Les 

8 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 74 – Énergie – Mardi 14 janvier 2025



conséquences sur les nappes phréatiques, les risques de 
séismes induits  et  la  pollution de  l’eau soulèvent  des 
préoccupations qui me semblent tout à fait légitimes.

Le décret Sous-sol, entré en vigueur en juillet 2024, 
a  déjà  mis  en  place  toute  une  série  de  balises  pour 
garantir le respect du sous-sol wallon. Ce décret interdit 
notamment la fracturation hydraulique pour l’extraction 
de  combustibles  fossiles.  Cependant,  à  ma 
connaissance, cette interdiction ne s’applique pas à la 
géothermie.

En  parallèle,  il  existe  une  série  de  technologies 
alternatives  à  la  fracturation  hydraulique  actuellement 
au stade de la recherche. Ces techniques comprennent, 
par  exemple,  la  fracturation  au  CO2 supercritique,  la 
fracturation électrique,  la  fracturation pneumatique ou 
encore la fracturation par choc thermique.

D’une  manière  générale,  avec  mes  collègues  du 
Gouvernement, nous resterons très attentifs à ce que le 
déploiement de la géothermie en Wallonie respecte les 
impératifs  environnementaux  et  les  attentes  de  la 
société,  en  bonne  concertation  avec  les  acteurs 
concernés.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour ces éléments de réponse. 

Je  note  que  vous  avancez  sur  la  voie  du 
développement  géothermique  en  Wallonie  avec  des 
projets concrets – un marché public lancé et deux appels 
à projets, dans le cadre du Plan de relance, initiés par 
votre  prédécesseur  –  et  que  vous  êtes  attentive  aux 
problématiques environnementales.

Vous avez cité le Code du sous-sol.  Il  promeut la 
sobriété dans l’utilisation des ressources naturelles, une 
meilleure  protection  de  l’exploitation  des  ressources 
stratégiques  du  sous-sol  ainsi  qu’un  soutien  au 
développement  de  la  géothermie  profonde,  tout  en 
interdisant  la  fracturation  hydraulique.  Il  me  semble 
important que cette balise demeure pour la géothermie 
profonde et, si ce n’était pas le cas, de procéder à une 
évaluation sur ce plan.

Je vous encourage à travailler avec votre collègue en 
charge  de  l’Environnement,  notamment  parce  que  ce 
Code  du  sous-sol  prévoit  l’élaboration  d’un  plan 
stratégique de la gestion des ressources du sous-sol ainsi 
que la mise en place d’organes associés à ce nouveau 
code, notamment un conseil  du sous-sol et  un comité 
scientifique  indépendant ;  toute  une  série  d’acteurs  et 
d’outils indispensables pour avancer avec une véritable 
vision stratégique de notre sous-sol en Wallonie, ce qui 
était particulièrement manquant jusqu’ici puisque nous 
fonctionnions avec un régime de concessions qui était 
beaucoup moins protecteur. Je vous invite à travailler de 
concert avec votre collègue à ce sujet.

Question orale
de Mme Tellier

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la politique wallonne en matière 
d’hydrogène »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « la  politique  wallonne  en  matière 
d’hydrogène ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
l’hydrogène  est  aujourd’hui,  lui  aussi,  un  élément 
central  de  la  transition  énergétique,  à  la  fois  comme 
vecteur  énergétique  pour  le  stockage  et  comme 
carburant alternatif pour l’industrie et la mobilité.

De  nombreux  pays  européens  investissent 
massivement dans cette technologie et  la Commission 
européenne  a  d’ailleurs  identifié  l’hydrogène  vert 
comme  un  levier  incontournable  pour  atteindre  la 
neutralité carbone à l’horizon 2050.

Lors  des  débats  budgétaires,  en  décembre  dernier, 
nous  avons  longuement  discuté  de  cette  filière 
hydrogène. Vous avez confirmé votre soutien à la filière 
hydrogène,  ce  dont  je  vous  remercie.  Vous  avez 
d’ailleurs soumis au Gouvernement différents dossiers 
relatifs  à  l’hydrogène.  J’aimerais  dès  lors  vous 
demander quelques précisions.

Le 12 décembre, vous avez déposé un point intitulé 
« Projet 48 :  Soutenir  l’intégration  sectorielle 
d’hydrogène vert dans les secteurs du transport ou de 
l’industrie  au  sein  d’une  chaîne  énergétique  liant  la 
production,  éventuellement  le  transport  local  et 
l’utilisation ciblée (…) ». Je me souviens que les titres 
des points en gouvernement sont souvent à rallonge et je 
vous épargne la suite de l’intitulé. Madame la Ministre, 
pourriez-vous nous donner davantage de détails sur ce 
dossier ?  Comment  expliquer  le  retrait  d’arrêtés 
ministériels de subvention alors que vous nous indiquiez 
poursuivre  la  politique  de  votre  prédécesseur  en  la 
matière ?

Par  ailleurs,  le  19 décembre,  vous  soumettiez  au 
Gouvernement le résultat de l’appel à projets visant à 
mettre sur pied une vallée de l’hydrogène en Wallonie. 
Pourriez-vous nous donner des informations concernant 
le ou les lauréats de cet appel et le calendrier pour la 
concrétisation de ce projet ?

Enfin,  de  manière  plus  générale,  quelle  est  votre 
vision  pour  le  développement  de  l’hydrogène  en 
Wallonie ?  Avez-vous  prévu  une  stratégie  claire  et 
concrète  pour  son  déploiement ?  Selon  vous,  quels 
secteurs doivent être prioritaires pour le développement 
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de  l’hydrogène  dans  notre  Région ?  Quel  est  votre 
calendrier de travail sur ce dossier important ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, en effet,  tout d’abord, concernant les projets 
Wind  to  Trucks  et  Hydrogène  circulaire  Mouscron  – 
H2C,  dans  ce  magnifique  jargon  –,  les  arrêtés  de 
subvention ont été retirés en raison de la renonciation 
des  porteurs  de  projet  à  les  poursuivre  à  la  suite  de 
difficultés.

Pour  Wind  to  Trucks,  ces  difficultés  incluent  des 
problèmes d’acquisition de  camions  compatibles  ainsi 
que  des  électrolyseurs,  mais  aussi  l’augmentation  des 
coûts  des  équipements,  des  coûts  d’électricité  et  des 
taux  d’intérêt,  rendant  l’hydrogène  produit  non 
compétitif.

De manière similaire, les initiateurs du projet H2C 
ont fait face à une augmentation significative des coûts 
de  production  et  à  l’absence  d’un  réseau  de 
ravitaillement  adapté  pour  les  camions  à  hydrogène, 
désormais  surpassés  par  les  solutions  électriques  en 
termes de compétitivité.

Dans  les  deux  cas,  les  porteurs  ont  sollicité  une 
couverture  des  frais  d’études  déjà  engagées, 
conformément aux dispositions des arrêtés initiaux.

En ce qui concerne l’appel à projets visant à créer 
une  vallée  de  l’hydrogène  en  Wallonie,  un  projet 
ambitieux a été sélectionné.

Celui-ci  porte  sur  le  déploiement  d’une  unité 
d’électrolyse de 15 mégawatts dans la région liégeoise 
et qui est capable de produire 1 500 tonnes d’hydrogène 
par an.

La concrétisation de ce projet est prévue fin 2028, 
sous  réserve  de  validation  de  l’étude  de  faisabilité 
définitive.

L’hydrogène  sera  initialement  produit  à  partir 
d’électricité du réseau, mais l’objectif est de décarboner 
progressivement cette production d’ici 2035, en utilisant 
des productions renouvelables.

Le  consortium  est  composé  de  Virya,  Colruyt, 
Novandi, Trafuco, Ninatrans, Jost et Snel.

Il prévoit l’installation de deux stations de recharge 
pour alimenter un navire fluvial et au moins 16 camions.

John  Cockerill  Hydrogen,  qui  est  également 
partenaire,  sera  le  fournisseur  technologique  de 
l’électrolyseur.

Ce  projet,  doté  d’un  budget  total  d’environ 
80 millions  d’euros,  bénéficiera  d’une  subvention  de 
25 millions d’euros.

En ce qui concerne la vision pour l’hydrogène bas-
carbone,  nous pouvons notamment  déjà  nous appuyer 
sur le Plan stratégique wallon pour le déploiement de 
l’hydrogène. Ce plan doit encore être affiné pour établir 
des  objectifs  opérationnels  précis  et  les  actions 
concrètes, nécessaires à leur mise en œuvre.

De plus, ce plan devra, comme signalé à plusieurs 
reprises, être intégré dans une vision plus large, qui sera 
multivectorielle,  pour  s’assurer  que  l’hydrogène  soit 
déployé pour des usages où il  représente la  meilleure 
alternative. 

Les  secteurs  où  cette  énergie  décarbonée  prendra 
naturellement sa place seront d’abord ceux qui utilisent 
déjà de l’hydrogène carboné : le transport de fret longue 
distance  ou  encore  certaines  industries  difficilement 
électrifiables, comme dans le secteur de la chimie ou la 
production d’acier.

En  termes  de  production,  il  faut  rester  réaliste, 
comme déjà dit au sein de cette Commission. Au vu du 
potentiel  renouvelable  limité,  la  Région  wallonne  ne 
sera pas un grand producteur d’hydrogène vert. 

Par  contre,  notre  Région  bénéficie  d’un  tissu 
académique  et  industriel  fort,  avec  une  expertise 
reconnue  dans  des  technologies  de  pointe,  comme la 
plasmalyse  ou  l’électrolyse,  ce  qui  lui  permet  de 
contribuer activement aux objectifs européens que nous 
devons continuer à soutenir.

Par  ailleurs,  le  positionnement  géographique 
stratégique de la Wallonie ouvre aussi des perspectives 
importantes  pour  le  transport  et  pour  les  échanges 
d’hydrogène avec nos régions et pays voisins. Ce sont 
des  questions  auxquelles  nous  serons  extrêmement 
attentifs. 

Pour atteindre ces objectifs, la Wallonie a la chance 
de déjà disposer d’un écosystème dynamique autour du 
cluster TWEED  et  des  pôles  de  compétitivité.  Cet 
écosystème doit être renforcé, notamment par la mise en 
place  d’une  vallée  régionale  de  l’hydrogène  qui 
favorisera la collaboration entre les différents acteurs et 
qui permettra de structurer la filière.

Je  terminerai  en  mentionnant  deux  défis  majeurs 
pour l’avènement de cette filière. 

Le  premier  concerne  les  nécessaires  adaptations 
législatives,  notamment  pour  transposer  les  directives 
européennes  en  matière  d’hydrogène.  Nous  y 
travaillerons  –  et  nous  y  travaillons  d’ailleurs  déjà 
activement – avec l’administration. 

Le second défi concerne le financement. On voit que 
de nombreux projets wallons ont échoué, car l’écart de 
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prix  entre  l’hydrogène  fossile  et  l’hydrogène  bas-
carbone  est  trop  important  à  l’heure  actuelle.  Nous 
intégrerons donc dans la réflexion sur le financement de 
l’OPEX de l’hydrogène celle sur le nouveau mécanisme 
de soutien aux renouvelables.

Je  ne peux à  ce  stade pas vous donner  un timing 
précis sur l’ensemble de ces actions,  mais je souhaite 
que  celles-ci  s’intègrent  à  la  stratégie  intervectorielle, 
dont  fait  mention la DPR et  dont  nous avons parlé à 
plusieurs reprises. 

Mon intention est  avant  tout  de remettre à plat  la 
politique  énergétique  pour  l’aborder  de  manière 
objective,  en comparant  chaque filière  en fonction de 
son  potentiel,  mais  aussi  de  ses  contraintes,  et  pour 
orienter  les  soutiens  publics  vers  les  filières  qui 
présentent  le  meilleur  bilan  coûts-bénéfices  pour  les 
ménages et les entreprises en Wallonie. 

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour cette réponse très détaillée. 

Vous  insistez  sur  l’importance  de  cette  vision 
stratégique  qui  a  déjà  été  élaborée  par  votre 
prédécesseur  et  qui  doit  maintenant  se  concrétiser  et 
s’opérationnaliser,  notamment  dans  différents  outils 
législatifs que vous avez cités, mais aussi sur une série 
d’autres  problématiques,  notamment  la  question  du 
financement et du prix.

Je veux attirer votre attention sur le fait de ne pas 
réfléchir. Je sais que vous ne le faites pas, toutes choses 
étant égales par ailleurs, parce que cette question du prix 
va évoluer. On sait que le prix du carbone à l’échelle 
internationale  est  un  enjeu  majeur  pour  rendre 
compétitives les filières de développement alternatif.

J’insiste aussi sur l’importance de la recherche et du 
développement  pour  soutenir  nos  entreprises  dans  le 
développement de cet hydrogène vert.

Enfin, je vous rejoins sur la nécessité d’intégrer cette 
vision  stratégique,  à  la  fois  dans  une  vision 
intersectorielle  et  j’ai  envie  d’ajouter  dans une vision 
européenne  parce  que  nous  sommes  au  cœur  de 
l’Europe et cet enjeu énergétique dépasse largement nos 
frontières.

Je resterai très attentive à la poursuite de ce travail 
d’innovation et d’augmentation de notre indépendance 
énergétique. 

Question orale
de Mme Fafchamps

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la révision du système de primes pour 
l’isolation et la rénovation des habitations »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « la révision du système de primes 
pour l’isolation et la rénovation des habitations ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Madame 
la Ministre, les primes Habitation en Wallonie sont des 
aides financières importantes quand on connaît les coûts 
élevés  pour  les  ménages  qui  souhaitent  rénover  leur 
habitation. 

Ces  primes  sont  octroyées  pour  encourager  les 
citoyens dans des travaux pour leur logement,  que ce 
soit pour améliorer l’efficacité énergétique, rénover ou 
encore adapter un logement à des besoins spécifiques, 
par exemple, pour des personnes à mobilité réduite.

Les  Wallons  comptent  sur  ces  aides.  Cependant, 
vous  avez  mentionné  l’inefficacité  du  système  actuel 
des primes Habitation. Quels sont les principaux freins 
que vous avez déjà pu identifier ?

De  plus,  vous  avez  annoncé  que  le  système  des 
primes allait être profondément revu. Pouvez-vous nous 
en dire un peu plus sur les délais ? Si le système actuel 
est jugé inefficace, quel sera le calendrier pour réformer 
les primes Habitation ? 

Plus  précisément,  jusque  quand  les  ménages  qui 
envisagent  des  travaux  à  relativement  court  terme 
peuvent-ils introduire des dossiers en étant certains de 
bénéficier des primes actuelles ? 

Quelles garanties peuvent être données aux citoyens 
sur la continuité ou la transition des primes existantes ? 
Des projets pilotes ou des consultations citoyennes ont-
ils été lancés pour élaborer un système plus efficace ?

Enfin,  il  existe  actuellement  des  primes  pour  des 
travaux qui utilisent des matériaux biosourcés. Quelques 
entreprises  en  Wallonie  maîtrisent  et  proposent  ces 
matériaux.  Elles  possèdent  une  expertise  sur  les 
matériaux  en  question.  Envisagez-vous  des  mesures 
pour  encourager  et  former  davantage  d’entrepreneurs 
wallons à travailler avec ces matériaux afin de rendre 
ces critères plus accessibles ? 

Les entreprises du bâtiment sont-elles associées aux 
réflexions sur la réforme pour garantir la faisabilité des 
mesures envisagées ?
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Les ménages les plus modestes, souvent ciblés par 
ces aides, n’ont pas toujours les moyens d’avancer les 
frais des travaux avant de recevoir la prime. Y aura-t-il 
un mécanisme pour faire financer les travaux en amont 
pour ces ménages ?

M. le Président.  –  C’est  une  question  qui  tombe 
pile-poil avec l’objet de notre visite du 4 avril prochain ; 
histoire  de vous motiver  encore à  y  participer,  s’il  le 
fallait.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, d’emblée, il me paraît utile de rappeler qu’il 
n’existe pas un régime unique de prime, mais plusieurs 
régimes, à savoir :

- le régime prime Habitation – régime 2019 ;
- le régime prime Habitation – régime 2023 ; 
- le régime prime Toiture et Petits travaux ;
- le régime prime Chauffage.

Nous avons ainsi plusieurs régimes qui coexistent et 
qui  permettent  immédiatement  de  comprendre  la 
complexité et le manque de lisibilité d’un tel système 
pour le citoyen ainsi que la nécessité de le simplifier.

Je vous renverrai aussi pour l’essentiel à mes propos 
lors  de  travaux  budgétaires  afin  de  motiver  sur  la 
nécessité  de  revoir  les  mécanismes  existants, 
notamment en matière de soutenabilité budgétaire. J’ai 
déjà eu l’occasion de m’exprimer très longuement sur le 
sujet en notre commission.

Pour le reste, je compte agir en deux temps. 

Dans  un  premier  temps,  la  mise  en  place  d’un 
régime  temporaire  devra  permettre  le  maintien  d’un 
système de primes tout en garantissant sa soutenabilité 
budgétaire. 

Dans  un  second  temps,  il  y  aura  une  réforme 
profonde  des  dispositifs  de  soutien  à  la  rénovation 
énergétique, avec des objectifs d’efficience et de résultat 
qui  permettront  à  la  Wallonie  de  se  mettre  sur  la 
trajectoire de l’atteinte de ses objectifs, conformément 
aux nouvelles obligations européennes qui découlent de 
la directive PEB 4. 

Mon administration, via ses différentes missions, est 
continuellement au contact des citoyens et à l’écoute de 
leurs remarques. Des suggestions arrivent d’ailleurs très 
régulièrement. Cette administration est à même de me 
faire part de ses retours du terrain. J’ai par ailleurs aussi 
eu l’occasion de m’entretenir  avec le  médiateur de la 
Wallonie à ce sujet.

Le secteur,  quant  à  lui,  est  largement  entendu par 
l’administration et par mon cabinet, et des consultations 
officielles  sont  prévues  dans  le  cadre  de  la  réforme 
globale. 

Les mesures actuellement en place visent à soutenir 
plus  fortement  les  rénovations  qui  mobilisent  des 
matériaux  biosourcés.  C’est  déjà  le  cas  à  l’heure 
actuelle.

Pour  ce  qui  est  des  questions  de  formation  à 
l’utilisation  de  ceux-ci,  je  propose  de  vous  renvoyer 
vers  mon  collègue  en  charge  de  la  Formation  et  de 
l’IFAPME.

Pour  la  suite,  je  vous  confirme  que  les  ménages 
n’ayant  pas  la  possibilité  de  préfinancer  des  travaux 
peuvent s’adresser, en fonction de leur composition de 
ménage, soit à la Société wallonne du crédit social, soit 
au Fonds du logement de Wallonie. Ces organisations 
proposent  des  prêts  à  taux  zéro,  dont  certains  sont 
accompagnés de prime, ce qui permet à ces ménages de 
ne pas devoir avancer les fonds.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Madame la Ministre. Il y avait beaucoup de 
questions et donc beaucoup de réponses. Je suis ravie 
d’entendre la majorité de vos réponses et je ne doute pas 
de votre efficience.

Quand j’entends que vous allez faire en deux temps, 
c’est  très  rassurant  parce  que  cela  prend  un  certain 
temps  de  rénover  une  habitation.  Quand on  demande 
des primes et que l’on a introduit des dossiers, il y a, à 
chaque  changement  de  gouvernement  et  encore  plus 
cette fois-ci, une certaine crainte des habitants quant à 
savoir s’ils vont pouvoir faire leurs travaux.

Je  voudrais  insister  sur  le  point  des  matériaux 
biosourcés. Autant on est convaincus de l’importance de 
se diriger vers ce type de matériaux dans la rénovation, 
autant il y a un manque de fournisseurs et de prestataires 
qui travaillent avec ces produits.

On le voit notamment dans les dossiers des crèches. 
S’il y a beaucoup de difficultés à rénover les crèches, 
c’est  parce  que  l’on  a  mis  des  contraintes  vers  ces 
matériaux et que trop peu de sociétés sont formées et 
peuvent fournir ces matériaux, avec des contraintes de 
contrôle tout à fait légitimes, mais très élevées et peu de 
certifications des entreprises dans ces matériaux.

Il y a donc un besoin de former les entreprises et les 
entrepreneurs  à  l’utilisation  de  ces  matériaux  pour 
fournir  un  travail  de  qualité  derrière.  Dès  lors,  vous 
m’appelez à interroger M. Jeholet. Je n’y manquerai pas 
et je suivrai le reste de votre démarche dans le cadre des 
primes.
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Question orale
de M. Baurain

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le suivi de la mise en œuvre des feuilles de 
route des objectifs de développement durable 

(ODD) par les Communes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Baurain à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « le suivi de la mise en œuvre des feuilles 
de route des objectifs de développement durable (ODD) 
par les communes ».

La parole est à M. Baurain pour poser sa question.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre,  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  leur 
feuille de route « Objectifs de développement durable », 
plusieurs Communes ont reçu confirmation du SPW, en 
juin 2024,  que  leur  candidature  était  éligible  pour 
bénéficier d’un subside afin de mettre en œuvre le ou les 
projets proposés.

Les arrêtés de subvention étaient annoncés pour le 
mois de septembre 2024 et la délivrance d’une première 
tranche des subsides dans la foulée.

Votre Gouvernement a cependant émis son souhait 
d’analyser  l’état  d’avancement  de  tous  les  projets  du 
Plan de relance de la Wallonie.

Sauf  erreur,  l’administration  vous  a  informée  de 
l’étape essentielle et urgente des arrêtés de subvention 
suite  à  l’appel  à  manifestation  d’intérêt  et  aux 
engagements  déjà  annoncés  à  l’égard  des  Communes 
concernées.

Madame la Ministre, voulez-vous bien faire le point 
sur ce dossier et nous confirmer que les budgets prévus 
et annoncés pour les projets retenus sont bien maintenus 
tels qu’annoncés ? Dans la négative, pouvez-vous nous 
transmettre la liste des Communes dont les projets qui 
avaient été retenus se trouveraient impactés ?

Enfin,  pour  les  projets  définitivement  retenus, 
pouvez-vous nous indiquer quand leur concrétisation – 
suspendue  à  la  délivrance  de  la  première  tranche  de 
subside – pourra débuter ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  une  action  de  la  3e Stratégie  wallonne  de 
développement  durable  a  permis  d’accompagner 
diverses  organisations  pour  établir  leur  stratégie  en 
matière de développement durable.

Depuis 2020,  57 pouvoirs  locaux  ont  ainsi  défini 
leur  feuille  de  route  « Objectifs  de  développement 
durable »,  contenant  un  plan  d’action.  Afin 
d’accompagner les Communes dans la mise en œuvre de 
ce plan d’action, le Gouvernement wallon a décidé le 
19 avril 2024 de lancer,  dans le cadre du projet 65 du 
PRW, un appel à manifestation d’intérêt pour le soutien 
de  projets  concrets  repris  dans  leur  feuille  de  route 
ODD.

La décision du Gouvernement prévoyait de répartir 
le budget disponible de façon égale entre les candidats 
éligibles,  et  ce,  par  souci  d’équité.  Parmi  les 
57 bénéficiaires  potentiels,  36 pouvoirs  locaux  ont 
rentré une candidature éligible pour un budget global de 
547 200 euros. 

Comme  prévu  dans  la  note  au  Gouvernement  du 
19 avril 2024,  les  candidats  ont  été  informés 
officieusement  par  l’administration le  28 juin 2024 du 
fait que leur candidature était éligible et du montant qui 
serait  mis à  leur disposition,  soit  15 200.  Je confirme 
avoir  reçu  les  propositions  d’arrêtés  de  mon 
administration fin d’année et les avoir traitées.

Compte  tenu  des  nombreuses  opérations  de  fin 
d’année,  ces  dossiers  n’ont  malheureusement  pu  être 
traités par le SPW Finances. Je prends actuellement les 
mesures  avec  mon  équipe  et  les  administrations 
concernées  afin  de  remédier  à  cette  situation.  Croyez 
bien que je suis la première à être désolée des retards 
générés et que nous faisons le maximum afin de réduire 
ceux-ci.

Je confirme, cela étant, que les moyens seront bien 
versés aux bénéficiaires.

M. le Président. – La parole est à M. Baurain.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Madame  la  Ministre,  pour  votre  réponse 
complète,  précise  et  surtout  engageante  puisque 
j’entends  que  l’impatience  des  pouvoirs  locaux 
concernés pourra être rapidement rencontrée, ce dont je 
vous remercie. Je me réjouis de pouvoir les en informer.

Question orale
de Mme Tellier

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le financement du Réseau wallon pour 

l’accès durable à l’énergie (RWADE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le financement du Réseau wallon pour 
l’accès durable à l’énergie (RWADE) ».
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La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
depuis  plus  d’une  décennie,  le  Réseau  wallon  pour 
l’accès  durable  à  l’énergie  joue  un  rôle  central  dans 
l’accompagnement des citoyens, en particulier les plus 
vulnérables, face aux défis liés à l’accès à l’énergie.

Ce réseau, financé par le fonds Énergie depuis 2011, 
assure notamment le fonctionnement du service Énergie 
Info Wallonie ; un outil précieux pour les citoyens et les 
travailleurs sociaux. 

Le  RWADE  réalise  aussi  un  suivi  des 
dysfonctionnements  et  violations  des  législations 
commises  par  les  fournisseurs  et  les  gestionnaires  de 
réseaux pour protéger les plus fragiles. 

Cet  organisme  dispose  d’une  expertise  qui  est 
reconnue  aujourd’hui  pour  proposer  des  solutions 
structurelles  afin  de  renforcer  les  droits  des 
consommateurs et lutter contre la précarité énergétique.

Cependant, l’avenir du financement du RWADE est 
menacé. Après plusieurs sollicitations de la part de cette 
ASBL,  l’octroi  d’une  subvention  était  finalement  à 
l’ordre  du  jour  du  Gouvernement  le  19 décembre 
dernier.

Comment  expliquer  cette  mise  à  l’ordre  du  jour 
aussi  tardive ?  Considérez-vous  normal  de  laisser  des 
travailleurs  dans  l’expectative  jusqu’à  la  veille  des 
congés  de  fin  d’année ?  Quelles  mesures  avez-vous 
prises  pour  éviter  une  éventuelle  interruption  des 
activités du RWADE ?

Pourriez-vous  nous  détailler  le  montant  précis  du 
financement du RWADE et surtout la durée de celui-ci, 
puisque  des  informations  contradictoires  ont  circulé ? 
Quels  sont  les  impacts  concrets  d’une  diminution  de 
cette subvention sur les missions précises du RWADE et 
sur son personnel ?

De manière générale, quel est votre positionnement 
sur le rôle du RWADE dans la lutte contre la précarité 
énergétique  et  la  défense  des  consommateurs ?  Avez-
vous déjà rencontré les représentants de cette ASBL ? 
Avez-vous  prévu  de  faire  évoluer  les  missions  du 
RWADE pour répondre aux défis croissants en matière 
d’accès à l’énergie ?

Enfin, concernant le fonds Énergie, avez-vous prévu 
que des moyens conséquents soient alloués à des actions 
en faveur des consommateurs les plus fragiles ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, comme vous le mentionnez, le Gouvernement 
a approuvé l’octroi d’une subvention de 700 000 euros 

lors de sa séance du 19 décembre 2024. Cette prise de 
décision n’est en aucun cas tardive. En effet, cette même 
temporalité  a  été  observée  au  cours  des  dernières 
années, puisqu’il convient de rappeler que la subvention 
facultative qui couvre les activités de cette ASBL a lieu 
à  partir  du  1er mars 2025.  Il  n’y  a  donc  aucune 
interruption entre les deux subventions.

La subvention octroyée  est  prise  en  charge  par  le 
fonds Énergie dont la programmation a été approuvée le 
2 mai 2024.  Le  Gouvernement  a  ainsi  octroyé  au 
RWADE  le  montant  qui  lui  était  réservé  dans 
l’enveloppe  du  fonds,  selon  les  informations  de  mon 
administration, soit 700 000 euros.

Lors  de  notre  rencontre  avec  le  RWADE  en 
décembre dernier, il lui a été demandé de se concentrer 
sur  ses  missions  de  base,  à  savoir  la  protection  du 
consommateur et le service Énergie Info Wallonie. À ce 
stade, il n’apparaît en effet pas pertinent de financer le 
développement  de  nouvelles  activités.  Je  rappellerais 
aussi  que  le  montant  des  subsides  octroyés  à 
l’association avait été revu à la hausse afin de répondre 
aux  impératifs  liés  à  l’urgence  des  dernières  crises 
aujourd’hui terminées.

Une analyse des nombreuses structures  de soutien 
devra aussi être réalisée afin de s’assurer de la lisibilité 
pour les usagers, mais aussi de l’efficacité de l’action 
voulue  par  la  Wallonie.  Relativement  à  la  précarité 
énergétique, il est évident que celle-ci fait partie de nos 
priorités. Vous savez aussi qu’elle est souvent liée à une 
situation de précarité globale ; la réponse à apporter doit 
être  éminemment  transversale  et  s’attaquer  davantage 
aux causes et non seulement aux effets.

Les citoyens, mais également les services sociaux et 
d’autres services d’aide et d’accompagnement, peuvent 
malheureusement  se  perdre  dans  la  pluralité  des 
mécanismes.  Le  message  est  finalement  noyé  et 
l’accompagnement  en  pâtit.  C’est  pourquoi  il 
conviendra  d’analyser  l’ensemble  des  mécanismes  de 
soutien et d’accompagnement, de les rationaliser et de 
les  simplifier  afin  qu’ils  soient  plus  facilement 
accessibles  aux  ménages.  Toutes  ces  réformes  seront 
envisagées  en concertation avec  les  parties  prenantes, 
dont les acteurs sociaux, et viseront, comme cela ressort 
globalement de la DPR, la simplification et l’efficience.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour vos réponses. 

Vous avez précisé le montant de 700 000 euros au 
lieu de 890 000 euros précédemment, mais vous n’avez 
pas précisé la durée. Est-ce bien un an ? 

(Réaction de Mme la Ministre Neven)

D’accord. C’est une information importante puisque, 
ce qui circulait jusqu’ici, c’était plutôt un an et demi, et 
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donc  une  subvention  ramenée  à  l’année  de 
466 000 euros, ainsi que huit licenciements.

J’entends  que  cette  réduction  est  moins  forte 
qu’attendu.  Elle  est  néanmoins  importante :  de 
890 000 euros à 700 000 euros. 

Vous dites que les missions de base doivent être le 
cœur,  et  je  peux  l’entendre.  Le  contexte  de  crise 
énergétique n’est plus le même qu’il y a un an ou deux 
et  les  fluctuations  des  prix  de  l’énergie  restent 
importantes.  Surtout,  la  précarité  énergétique  l’est 
également. 

J’attire votre attention sur la nécessité de maintenir 
ce  travail  de  qualité  essentiel  réalisé  par  le  RWADE 
pour garantir plus d’équité en matière énergétique, qui 
est  aujourd’hui  plus  que  jamais  un  bien  de  première 
nécessité.

Question orale
de Mme Goffinet

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les coupures d’électricité en province de 
Luxembourg »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur « les coupures d’électricité en province 
de Luxembourg ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, durant la nuit du réveillon de la 
nouvelle année, plusieurs communes de la province de 
Luxembourg,  plus  précisément  dans  le  centre  de 
l’Ardenne, ont été victimes d’une très grosse coupure 
d’électricité. 

Dans certains cas, cela a duré de nombreuses heures, 
ce qui a créé des difficultés pour certains ménages, où il  
y a des personnes en soins palliatifs,  qui ont dû faire 
appel  à  des  services  pour  trouver  une  autre  source 
d’alimentation. 

Cette situation a-t-elle pu être évaluée ? Combien de 
ménages  ont  été  touchés  par  cette  panne  électrique ? 
Quelles  sont  les  raisons  de  cette  coupure ?  Surtout, 
comment expliquer l’ampleur de celle-ci ?

Quelles  actions  sont-elles  mises  en  œuvre  par  les 
opérateurs  pour  éviter  de  telles  coupures  d’électricité 
qui  créent  des  désagréments  pour  certaines  familles, 
notamment  celles  avec  des  personnes  à  soigner  chez 
elles ? Comment faire pour que, à l’avenir, cela ne se 
reproduise pas ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  lors  de  la  nuit  du  passage  à  l’année 2025, 
plusieurs communes du Centre-Ardenne, en province de 
Luxembourg,  ont  effectivement  subi  des  coupures 
d’électricité  parfois  prolongées.  Cette  situation  a  fait 
l’objet d’une évaluation détaillée. 

D’après ORES, 38 986 foyers ont été concernés par 
ces interruptions. Les principales causes identifiées sont 
des problèmes au niveau du réseau de transport dus à la 
combinaison  de  conditions  météorologiques 
particulières et multiples. L’humidité, additionnée à des 
températures négatives et à un vent faible, a provoqué 
l’accumulation de givre, voire de glace, sur les lignes 
aériennes à haute tension.

Ces  phénomènes  ont  engendré  des  défaillances 
simultanées  dans  plusieurs  points  du  réseau.  Par 
exemple,  les  coupures  à  Libramont  et  à  Bertrix  ont 
débuté  à  23 heures 32,  et  le  service  y  a  été  rétabli 
respectivement  à  3 heures 28  et  2 heures 10.  Dans  les 
communes  de  Neufchâteau,  Léglise,  Étalle,  Habay  et 
Tintigny, les interruptions ont commencé à 1 heure 42, 
avec des rétablissements entre 1 heure 57 et 2 heures 5.

Par ailleurs, des dommages isolés liés au givre ont 
également affecté les réseaux de distribution, touchant 
6 657 clients,  dont  5 410 qui  ont  vu leur  alimentation 
rétablie en moins d’une heure. 

Pour limiter le risque de telles situations à l’avenir, 
le gestionnaire de réseau de transport d’électricité Elia 
Transmission  Belgium  adapte,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  configuration  du  réseau  en  fonction  des 
prévisions météorologiques. Cependant, les contraintes 
inhérentes au fonctionnement des réseaux électriques ne 
permettent  pas  de  garantir  une  alimentation 
ininterrompue. L’évaluation de ces incidents se poursuit 
pour affiner les mesures préventives. 

Il est important de souligner l’efficacité des équipes 
des  gestionnaires  de  réseaux,  qui  ont  tout  de  même 
permis  un  rétablissement  rapide  du  service  dans  des 
conditions complexes.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Madame la Ministre, de nous avoir fait 
état de la situation. 

Il  est  vrai  que la rapidité d’action a été constatée, 
mais  cela  représente  une  angoisse  pour  certaines 
familles. 

Les  conditions  hivernales  telles  que  vous  les 
décrivez sont courantes dans le Centre-Ardenne. Il est 
important  d’évaluer  et  d’analyser  afin  d’avoir  des 
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mesures  préventives  et  correctrices.  Surtout,  il  est 
important d’informer les citoyens. 

Question orale
de M. de Wasseige

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le fonctionnement et le contrôle 
concernant l’octroi des primes pour l’isolation 
ou la rénovation de logements en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. de Wasseige  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « le fonctionnement et le contrôle 
concernant  l’octroi  des  primes  pour  l’isolation  ou  la 
rénovation de logements en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Madame 
la Ministre, le Service public de Wallonie octroie une 
série de primes sur la base de dossiers introduits par des 
demandeurs,  que ce soient des primes Habitation, des 
primes  temporaires,  des  primes  Toiture  ou  visant  de 
petits travaux sans audit. 

Je  souhaite  vous  interroger  sur  le  fonctionnement 
interne dans l’octroi de ces primes au particulier.

Premièrement,  pouvez-vous  faire  le  point  sur  le 
fonctionnement  dans  l’octroi  des  primes  pour  les 
travaux économiseurs d’énergie ? Allez-vous revoir ce 
fonctionnement dans le cadre de la réforme du système 
de primes que vous avez annoncée ?

Deuxièmement,  avez-vous  connaissance  d’erreurs 
qui  apparaîtraient  dans  l’octroi  de  ces  primes  pour 
travaux économiseurs d’énergie dans les habitations ? Si 
oui, quels sont les types d’erreurs qui pourraient, le cas 
échéant, être rencontrés ?

Troisièmement,  existe-t-il  un contrôle du paiement 
des  primes  pour  les  toitures  ou  petits  travaux  sans 
audit ?  Si  oui,  qui  effectue  ce  contrôle ?  Sinon, 
comment  assurer  un  juste  paiement  des  primes  aux 
demandeurs sans aucune erreur possible ? 

Enfin, comment s’effectue le contrôle des conditions 
d’octroi  des  primes  pour  les  travaux  économiseurs 
d’énergie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, en préambule, il y a lieu de préciser que le 
traitement  administratif  des  différents  systèmes  de 

primes est assez similaire et répond à une même trame 
administrative, que je vais développer ici. J’ai évoqué, 
tout  à  l’heure,  les  quatre  systèmes  de  primes  qui 
coexistent.  Ils  sont  globalement  traités  de  la  même 
façon.

Hormis  les  prêts  à  taux  zéro,  le  fonctionnement 
interne de l’octroi  des  primes des différents  systèmes 
existants se déroule en deux étapes :

- la  réception  des  demandes  de  prime  et  l’envoi 
d’un  accusé  de  réception  au  demandeur.  Ces 
demandes  sont  ensuite  réparties  entre  les 
différentes équipes en fonction du type de prime 
demandé ;

- l’analyse des dossiers, qui se fait actuellement de 
façon  manuelle  par  un  agent  traitant,  pour 
laquelle il y a des progrès à faire.

Lors  de  cette  analyse,  des  erreurs  sont  donc 
possibles,  par  exemple,  dans  la  détermination  de  la 
catégorie  de  revenus  ou  des  montants  des  travaux 
éligibles.

De  plus,  la  complexité  actuelle  des  systèmes  de 
primes conduit régulièrement les usagers à se tromper 
dans leurs démarches – ce que l’on peut comprendre –, 
ce  qui  entraîne  des  erreurs  dans  la  détermination des 
primes octroyées, voire des refus de primes.

N’oublions  pas  ainsi  que,  si  le  traitement  est 
complexe  pour  l’administration,  la  constitution  des 
dossiers  l’est  également  pour  le  citoyen.  Cette 
complexité peut dès lors entraîner certaines difficultés 
dans  les  pièces  justificatives  communiquées  et  des 
erreurs éventuelles dans le calcul des primes.

À  l’heure  actuelle,  pour  réaliser  l’analyse  des 
dossiers, les agents traitants ont à leur disposition des 
documents écrits décrivant les conditions d’octroi et les 
étapes de la procédure de traitement d’un dossier pour 
chacun  des  régimes.  À  tout  moment,  ils  peuvent 
consulter leurs référents techniques et, en cas de doute 
ou de montant de prime important, demander à ceux-ci 
de contrôler le dossier analysé.

S’il  suspecte  une erreur  dans le  traitement  de son 
dossier, un citoyen peut toujours introduire un recours 
auprès de l’administration. Son dossier sera réanalysé et 
les éventuelles erreurs corrigées. Le cas échéant, cette 
procédure entraînera le versement d’un supplément de 
prime.

L’administration travaille en parallèle sur un projet 
d’automatisation  de  certains  de  ses  processus  afin  de 
réduire, d’une part, le risque d’erreurs et, d’autre part, 
les délais de traitement. Tous les processus ne pourront 
pas  faire  l’objet  d’une  automatisation  intégrale  et  il 
subsistera une part d’analyse humaine.

La réforme des systèmes de primes et la révision du 
fonctionnement  interne  de  l’administration  sont  des 
dossiers  sur  lesquels  je  travaille  activement  afin 
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d’apporter  plus  de  simplicité,  de  lisibilité,  de 
transparence  et  surtout  d’efficience.  Les  réformes  à 
venir devront bien sûr tenir compte des aspects évoqués 
ici.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour vos réponses très 
précises,  notamment  sur  le  dernier  point  quant  à 
l’automatisation  afin  d’essayer  d’éviter  le  risque 
d’erreur. 

J’ai  été  interpellé  par  le  cas  d’un  citoyen  qui 
introduit une demande de prime puis qui reçoit comme 
prime  quasiment  le  double  de  la  facture  qu’il  a 
introduite. Il se rend compte que, dans le montant de la 
facture qui a été encodé, il y a eu une erreur de virgule 
et que l’on a encodé dix fois le montant de sa facture. 
Automatiquement, parce qu’il est honnête, il dit qu’il a 
reçu trop.

Quels sont donc les contrôles internes que l’on peut 
avoir  pour éviter  pareil  cas de figure ? J’imagine que 
c’est hyper rare et tout à fait involontaire. L’erreur est 
humaine,  mais on pourrait  imaginer que,  dans un cas 
exceptionnel, on en arrive à quelque chose qui ne serait 
pas une erreur. Il faut essayer de renforcer ce type de 
contrôle. Je n’ai pas la solution au pied levé, mais c’est 
le genre de situation dans laquelle on peut se retrouver.

Question orale
de Mme Tellier

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le report de l’interdiction d’installation de 
chaudières au mazout »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le report de l’interdiction d’installation 
de chaudières au mazout ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
c’est une question importante et complexe – on ne va 
pas  se  le  cacher  –  que  l’on  a  abordée  à  plusieurs 
reprises.

Votre Gouvernement souhaite revoir, d’une part, le 
plan Air-Climat-Énergie 2030 adopté sous la précédente 
législature face à l’urgence climatique et, d’autre part, 
l’immense travail de concertation qui a donné lieu au 
PACE. Cette décision nous interpelle,  comme vous le 
savez puisque nous en avons déjà discuté. 

Parmi  les  mesures  remises  en  question  figure 
visiblement  le  calendrier  relatif  à  l’interdiction  de 

l’installation  de  chaudières  au  mazout  dans  les 
bâtiments neufs.

Votre  cabinet,  dans  la  presse,  avait  indiqué  en 
décembre  dernier  que  la  date  butoir  du  1ᵉʳ mars 2025 
pour  l’interdiction  de  l’installation  des  chaudières  à 
mazout  pour  les  nouvelles  constructions  pourrait  être 
postposée, tout comme celle du 1ᵉʳ janvier 2026 pour les 
bâtiments  existants.  Cette  révision,  dans  ce  contexte 
d’urgence  climatique,  est  en  soi  un  signal  qui  nous 
inquiète. 

Les chaudières à mazout restent une source majeure 
d’émissions  de  CO2 et  leur  interdiction  progressive 
représente un levier essentiel pour atteindre les objectifs 
climatiques fixés au niveau international. Je me permets 
de  les  rappeler  rapidement :  2050  pour  la  neutralité 
carbone et déjà 2030 pour une diminution de 55 % de 
ces émissions.

Bien  entendu,  et  vous  savez  que  j’adhère  à  votre 
approche  pragmatique,  il  importe  de  préparer  la 
transition  comme  il  se  doit.  C’est  d’ailleurs  l’état 
d’esprit du PACE, qui prévoyait de mettre en place des 
mesures  d’accompagnement  à  cette  transition.  Ces 
mesures sont donc essentielles pour la mise en œuvre du 
PACE, en particulier, en l’espèce, pour le remplacement 
des chaudières en fin de vie dans les bâtiments existants.

Je vais donc vous interroger, Madame la Ministre, 
sur  les  éléments  précis  qui  justifient  la  révision  du 
calendrier  d’interdiction d’installation de  chaudières  à 
mazout. 

Si l’on peut entendre les difficultés concrètes pour 
les  installations  existantes  et  pour  les  bâtiments 
insuffisamment  rénovés  nécessitant  de  profondes 
rénovations,  votre  décision  du  report  de  l’interdiction 
pour  les  nouvelles  constructions  dans  lesquelles  les 
exigences du PEB permettent justement d’atteindre ce 
niveau d’isolation m’étonne davantage.

Quels sont vos éléments précis de justification ? Sur 
la  base  de  quelle  consultation  –  avec  les  acteurs  du 
secteur, les citoyens, les experts climatiques – avez-vous 
décidé cette révision ?

J’attire votre attention sur le fait que toute nouvelle 
chaudière  qui  serait  placée  en 2025  vivra  au  moins 
20 ans, si pas 30 ans, ce qui nous amène donc à 2045, 
voire 2055, pour la fin de vie de ces chaudières. 

Comment comptez-vous concilier le report annoncé 
avec les engagements qui sont aussi ceux de la Wallonie 
en matière de neutralité carbone en 2050 et de réduction 
très  sensible  des  émissions  d’ici 2030  si  des  mesures 
compensatoires ne sont pas prises ? 

Quels  sont  les  impacts  estimés  du  report  de  cette 
interdiction  en  termes  d’émissions  supplémentaires ? 
Avez-vous intégré ce report dans vos calculs relatifs à la 
trajectoire  climatique  de  la  Région ?  Pouvez-vous 
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confirmer que ce report n’entame pas votre volonté de 
faire aboutir cette mesure essentielle ?

Enfin,  quels  sont  les  aides  financières 
supplémentaires ou les incitants prévus pour accélérer le 
remplacement  des  chaudières  au  mazout,  notamment 
pour les ménages les plus vulnérables ? Quelles sont les 
technologies  alternatives  que  vous  promouvez  de 
manière  générale ?  Pouvez-vous  garantir  que  les 
objectifs du PACE 2030 ne seront pas revus à la baisse 
malgré la révision annoncée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  en  effet,  le  PACE 2030,  qui  a  été  approuvé 
en 2023  par  le  Gouvernement  wallon,  comporte  une 
mesure 235  sur  la  sortie  progressive  du  chauffage  au 
mazout et au charbon à partir du 1er mars 2005 pour les 
nouveaux  bâtiments  résidentiels  et  à  partir  du 
1er janvier 2026  pour  les  installations  des  immeubles 
existants.

Je précise toutefois qu’il y a lieu de lire cette mesure 
dans son ensemble. En effet, au-delà de son titre, il est 
prévu  un  ensemble  de  balises  qui  conditionnent  le 
« Stop  mazout  et  charbon »,  notamment  des  mesures 
d’accompagnement qui n’avaient pas encore été mises 
en  place  à  mon arrivée.  C’est  dans  le  cadre  de  cette 
lecture globale de la mesure que l’annonce du report du 
calendrier a été faite. Je tiens toutefois à bien distinguer 
les champs d’application de la mesure « Stop mazout et 
charbon » pour l’installation des nouveaux systèmes de 
chauffage,  d’une  part,  pour  les  bâtiments  neufs  et, 
d’autre part, pour les bâtiments existants.

En ce qui concerne les nouveaux bâtiments, compte 
tenu de la proximité de la date d’entrée en vigueur au 
1ᵉʳ mars 2005, il y a lieu de reporter quelque peu celle-ci 
afin d’avoir  un calendrier  réaliste,  ne fût-ce que pour 
respecter la procédure législative. Ce n’est donc pas un 
report aux calendes grecques, mais un très léger report. 

Je tiens aussi à rassurer sur mon intention de prendre 
les  mesures  nécessaires  afin  de  prévoir  l’entrée  en 
vigueur dans le courant de l’année 2025 de l’interdiction 
de  l’installation du système au mazout  et  au  charbon 
dans les bâtiments neufs.  Ce report  de quelques mois 
n’aura  aussi  qu’un  impact  extrêmement  limité  sur  la 
trajectoire climatique fixée dans le PACE.

En ce qui concerne les bâtiments existants, plusieurs 
éléments peuvent poser des questions quant au respect 
du calendrier initialement fixé :

- de  nombreuses  difficultés  juridiques  ou 
techniques qu’il  faut résoudre pour assurer le 
bien-être  et  les  finances  des  citoyens. 
Actuellement,  40 %  des  ménages  wallons  se 
chauffent au mazout en Wallonie, ce qui n’est 
pas rien ;

- le surcoût lié aux changements technologiques 
imposés par ce « Stop mazout et charbon. » Il 
faut savoir que le bâti wallon est ancien et mal 
isolé.  On  a  eu  l’occasion  d’en  parler  à  de 
nombreuses  reprises.  L’installation  d’une 
pompe  à  chaleur  dans  un  tel  bâti  s’avérerait 
être un gouffre financier pour les citoyens ;

- la capacité du réseau électrique à faire face à 
un  essor  trop  rapide  de  l’électrification  des 
usages, tels que les pompes à chaleur ;

- la capacité du secteur à s’adapter pour la date 
du 1er janvier 2026.

De manière plus générale, je tiens à rappeler que les 
directives  européennes  n’interdisent  pas  l’installation 
d’appareils utilisant des combustibles fossiles.

Ainsi, la directive RED II bis ne mentionne rien à ce 
sujet  et  la  directive PEB 4  indique  que  les  États 
membres doivent :

- utiliser des sources d’énergie renouvelable dans 
les bâtiments ;

- « s’efforcer »  de  remplacer  les  appareils  à 
combustible fossile ;

- arrêter tout subside pour l’installation d’appareils 
à combustible fossile ;

- évaluer  la  possibilité  de  consommer  moins  de 
combustible  fossile  lors  des  inspections  des 
systèmes ;

- établir  une  trajectoire  nationale  de  rénovation 
progressive  du  parc  immobilier  résidentiel 
national.

Je  rappelle  par  ailleurs  la  volonté  de  ce 
Gouvernement d’arrêter le gold-plating par rapport aux 
obligations  européennes,  en  particulier  quand  celui-ci 
implique l’imposition d’obligations supplémentaires ou 
impacte négativement le pouvoir d’achat des ménages. 
Je veillerai bien entendu à respecter ce principe.

En  ce  qui  concerne  l’impact  sur  la  trajectoire 
climatique, je répète que nous sommes actuellement en 
train de travailler à une révision du PACE 2030, sans 
baisse d’ambition, à trajectoire constante.  Ainsi,  si  un 
impact devait être constaté, il devrait être compensé par 
ailleurs.

L’impraticabilité  de  la  mesure  pour  les  bâtiments 
existants  illustre  parfaitement  la  volonté  d’analyser  le 
PACE afin d’assurer plus de pragmatisme dans sa mise 
en œuvre. En effet, la version adoptée en 2023 n’a pas 
été établie en procédant à une analyse de l’impact CO2 

individuel des mesures, mais via une analyse d’impact 
global des 295 mesures qu’il  contient.  C’est d’ailleurs 
pour cette raison que, à l’heure actuelle, il ne m’est pas 
possible  de  préciser  l’impact  du  report  d’une  mesure 
impossible  à  implémenter  en  l’état  sans  mettre  de 
nombreux  ménages  dans  une  situation  de  précarité 
énergétique aggravée.
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Je  souligne  que,  avant  de  proposer  des  incitants 
financiers,  il  convient  d’abord  d’être  en  mesure  de 
proposer aux citoyens des alternatives crédibles.

Comme  je  viens  de  l’évoquer,  le  bâti  wallon, 
globalement  ancien,  est  mal  isolé,  puisque plus  de  la 
moitié  des  logements  construits  avant  mai 2010 
affichent un PEB de classe E, F ou G. Or, le placement 
d’une  pompe  à  chaleur  dans  les  bâtiments  dont 
l’enveloppe n’est pas correctement isolée représenterait 
un  gouffre  financier  pour  les  propriétaires,  tant  au 
niveau de l’installation – puisqu’on va la dimensionner 
de manière incorrecte – que du prix de l’électricité. 

Vous l’aurez compris, le report et la modification de 
l’interdiction de remplacement de chaudières au mazout 
dans  les  bâtiments  existants  sont  une  mesure 
pragmatique  et  nécessaire.  Je  travaillerai  aussi  à  la 
présentation d’une alternative viable pour les ménages 
et pour le climat.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  – C’est  une question 
complexe qui nécessite – et l’histoire nous le montre – 
de  soigner  à  chaque  fois  ces  périodes  de  transition, 
lorsque l’on passe d’un système énergétique à un autre. 
Lorsque l’on était au charbon, les questions se posaient 
de  la  même  manière :  comment  assure-t-on  cette 
transition  vers  un  nouveau  système  qui  soit  meilleur 
pour la collectivité,  que ce soit  au niveau de la santé 
publique ou au niveau de l’environnement ?

Je  rappelle  que  l’obligation  de  remplacer  sa 
chaudière au mazout en 2026 n’était pas une obligation 
de la remplacer du jour au lendemain. Il s’agissait là de 
se dire : à partir du moment où cette chaudière arrive en 
fin  de  vie,  demandons-nous  vers  quel  système  plus 
durable,  y  compris  économiquement,  nous  pouvons 
soutenir l’accompagnement des personnes. On sait que 
la taxation du carbone va être un enjeu très important 
dans les prochaines années.

Le  point  sur  lequel  j’insiste,  c’est  de  ne  pas 
verrouiller l’avenir dans ces choix que vous allez poser 
au niveau du Gouvernement et aussi d’accompagner à la 
fois les personnes dans une trajectoire claire au niveau 
du  message  public,  mais  aussi  les  entreprises  qui, 
aujourd’hui,  ne  savent  plus  toujours  à  quel  saint  se 
vouer  lorsque  le  Gouvernement  change  d’avis  à 
quelques mois d’intervalle.

Je  terminerai  par  un  mot  sur  la  trajectoire 
climatique. Vous confirmez la trajectoire climatique du 
PACE,  et  c’est  évidemment  un  point  important,  mais 
j’ai  hâte  de voir  le  travail  sur  ce PACE parce que,  à 
force de réduire l’ambition en matière énergétique, que 
ce soit au niveau des modifications sur le mazout, mais 
aussi de l’évolution des primes, il convient de voir aussi 
les évolutions du Gouvernement en matière de mobilité.

M. le Président. – Il va falloir doucement conclure.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  En  matière  de 
mobilité, il restera, grosso modo, le secteur agricole et le 
secteur des déchets comme leviers de changement. Je ne 
doute pas que vos homologues au Gouvernement seront 
attentifs à préserver leur domaine de prédilection. Là, il 
n’y aura pas de magie, et l’on ne pourra pas faire de 
miracle  si  l’on  réduit  partout  les  efforts  de  tous  les 
secteurs.  J’invite  l’ensemble  du  Gouvernement  à  être 
cohérent par rapport à cela.

M. le Président. – C’est le début de l’année : vous 
avez eu deux minutes au lieu d’une. Elle n’est pas belle, 
la vie ?

(Réaction de Mme Tellier)

Oui, c’est un sujet important.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  C’est  un  dossier 
important.

M. le Président. – La preuve, c’est que j’ai posé une 
question à la ministre en séance plénière il y a quelques 
semaines. Elle n’allait pas du tout dans votre sens, mais 
c’est la démocratie.

Question orale
de M. Cloquet

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la stratégie de gestion énergétique des 

bâtiments publics »

Question orale
de M. Cloquet

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les mécanismes d’amélioration du bilan 
énergétique des bâtiments publics »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « la  stratégie  de  gestion 
énergétique des bâtiments publics » ;

- M. Cloquet, sur « les mécanismes d’amélioration 
du bilan énergétique des bâtiments publics ».

La parole est à M. Cloquet pour poser ses questions.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Président,  je  tiens  à  souhaiter  mes  bons 
vœux à tout le monde et surtout une bonne santé.

Madame la  Ministre,  nous  sommes  à  la  veille  de 
subir  deux  évolutions  significatives  qui  peuvent  se 
transformer  en  opportunités  pour  améliorer  notre 
approche énergétique afin de gagner en efficience.
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La première évolution est la tarification dynamique 
de l’électricité qui va faire varier les prix de l’énergie en 
adoptant des tarifs différenciés en fonction de l’heure de 
consommation. Cela pourrait amener nos gestionnaires 
de  bâtiments  à  passer  à  des  techniques  d’achats 
dynamiques pour profiter de l’aubaine du marché avec 
des prix plus avantageux.

La  deuxième  évolution  est  le  dispositif ETS 2  – 
European  Emission  Trading  System 2  –  ou  taxe 
Carbone. Actuellement réservé aux grandes industries, 
ce  système ciblera  dès 2027  les  combustibles  fossiles 
utilisés pour le chauffage et les transports. Il s’applique 
en  amont  aux  fournisseurs  qui  devront  surveiller  et 
déclarer les émissions correspondant aux combustibles 
livrés  aux  consommateurs  finaux.  Cela  signifie  qu’à 
consommation égale l’impact sera à la hausse pour les 
consommateurs finaux.

Nous  savons  que  le  secteur  public  est  largement 
développé  et  qu’une  multitude  d’acteurs  autres  que 
régionaux possèdent un parc immobilier très important. 

Disposez-vous  d’un  cadastre  de  ces  bâtiments 
publics ?  Peut-on  estimer  l’impact  de  ce  patrimoine 
dans notre consommation et notre production de gaz à 
effet de serre ? Tous ces acteurs sont-ils cartographiés ? 
Ces  informations  sont-elles  centralisées ?  Sont-elles 
cohérentes entre elles au regard des coûts totaux ou des 
consommations ?

Quelle  est  la  position  de  la  Wallonie  dans  la 
négociation  intrabelge  pour  les  recettes  indirectes  de 
l’ETS 2 ?  Ces  recettes  vont-elles  être  affectées  à  une 
meilleure gestion de tout le bâti ?

Enfin, de quel outil  de rapportage disposez-vous à 
l’échelle de la Région ? Disposez-vous d’un outil macro 
ou d’un tableau de bord pour piloter cette stratégie ?

Il  existe  aujourd’hui  de  nombreuses  initiatives 
publiques  portant  sur  l’amélioration  du  bilan 
énergétique des bâtiments publics.

Parmi  celles-ci,  nous  pouvons  citer  le  dispositif 
UREBA, le groupe de travail ACER, l’appel à projets 
Renobatex,  RenoWatt,  la  subsidiation  des  conseillers 
énergie au sein des Communes, les multiples plans et 
appels  à  projets  POLLEC  dans  le  cadre  de  la 
Convention  des  maires  –  PAEDC  –,  les  compteurs 
connectés  progressivement  déployés  par  les  GRD, 
l’obligation  de  certification  PEB  pour  les  bâtiments 
publics,  sans  compter  les  intercommunales 
spécifiquement dédiées à la gestion des bâtiments ou de 
l’énergie ainsi que les différents dispositifs provinciaux.

J’en  oublie,  mais  cette  lasagne  rend  la  gestion 
administrative  des  bâtiments  extrêmement  compliquée 
pour  les  acteurs  de  terrain.  Elle  est  principalement 
financée  par  les  pouvoirs  publics  et  donc  par  les 
citoyens.  Nous  manquons  d’une  vue  d’ensemble  et 
d’une stratégie ciblée où chaque acteur a sa place dans 

la chaîne de valeur qui doit  mettre en route un effort 
collectif.  Nous  avons  un  besoin  urgent  d’un  mix 
d’instruments cohérents, efficaces et qui communiquent 
entre eux.

Pouvez-vous  estimer  le  montant  financé  chaque 
année  par  la  Wallonie  pour  soutenir  les  différents 
dispositifs mentionnés ? Ces chiffres doivent être mis en 
regard de la baisse des consommations et des émissions. 
Quel est donc le retour sur investissement ?

Sur le terrain, comment les gestionnaires peuvent-ils 
naviguer entre les multiples dispositifs ? Existe-t-il des 
espaces  d’échanges  de  bonnes  pratiques ?  Quels 
conseils micros et macros peuvent-ils recevoir ?

Comment faire mieux communiquer tous ces acteurs 
à  tous  les  niveaux ?  Quels  sont  les  dispositifs 
d’interopérabilité  en  termes  de  format,  de  mise  à 
disposition  et  d’échange  de  données  relatives  à  la 
consommation d’énergie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député,  je propose de répondre à vos questions en 
deux temps. La première partie portera sur le cadastre et 
l’efficacité énergétique des bâtiments publics, tandis que 
la seconde partie traitera des mécanismes mis en place 
pour améliorer cette efficience.

Nous  disposons  à  l’heure  actuelle  d’un  cadastre 
partiel  des  bâtiments  publics.  L’administration  œuvre 
par ailleurs à la mise en place du cadre réglementaire 
nécessaire pour élaborer un cadastre dans le respect de 
l’article 6  de  la  directive  relative  à  l’efficacité 
énergétique.  Cette  directive  impose  la  création  d’un 
inventaire  des  bâtiments  qui  appartiennent  à  des 
organismes  publics  ou  qui  sont  occupés  par  des 
organismes  publics.  Cet  inventaire  doit  inclure  la 
superficie,  la  consommation  annuelle  d’énergie  ainsi 
qu’un  certificat  PEB.  Par  ailleurs,  une  réflexion  est 
également en cours en ce qui concerne l’outil qui sera 
utilisé pour la gestion de cet inventaire.

Les consommations énergétiques de la Wallonie sont 
centralisées  dans  les  bilans  énergétiques  wallons  qui 
sont transmis chaque année aux instances européennes, 
Eurostat.  Ces  données  de  production  et  de 
consommation  finale  alimentent  le  rapportage  relatif 
aux  directives  européennes  énergétiques  et 
environnementales  et  ces  bilans  permettent  de  suivre 
l’évolution  des  consommations  de  la  branche 
Administration  ainsi  que  la  somme  du  tertiaire  non 
marchand  majoritairement  public.  L’impact  de  ce 
patrimoine  dans  notre  consommation  énergétique 
globale peut donc être estimé.

Il  existe  en  effet  plusieurs  catégories  d’acteurs 
publics,  tels  que  les  pouvoirs  locaux,  les  entités 
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provinciales,  les entités régionales,  les UAP, et cetera. 
Ces catégories  ne sont  pas  cartographiées  de manière 
exhaustive au sein de mon administration. Je vous invite 
d’ailleurs à consulter le site du SPW pour obtenir la liste 
des acteurs. À l’heure actuelle, aucun outil ne centralise 
l’ensemble  des  données  de  consommation  du  secteur 
public.

Plusieurs  outils  existent,  chacun ayant  une finalité 
spécifique et un public cible distinct :

- POLLEC, qui fixe des objectifs de réduction de 
gaz  à  effet  de  serre  pour  les  communes 
wallonnes ;

- ECUS,  qui,  dans  le  cadre  de  la  directive  PEB, 
impose  aux  autorités  publiques  d’établir  un 
certificat PEB pour tous les bâtiments de plus de 
250 mètres carrés ;

- ImmoTEP, qui vise à établir un cadastre des biens 
immobiliers  publics  wallons  à  destination  du 
SPW et des UAP ;

- l’outil  « Bilan  énergétique  wallon »,  dont  je 
parlais,  qui  centralise  les  consommations 
énergétiques de la Wallonie pour les reporter aux 
instances européennes, tous secteurs confondus.

Concernant  le  volet  ETS 2,  les  discussions  sur  le 
burden sharing sont actuellement suspendues, comme je 
l’ai  déjà  expliqué,  en  raison  de  l’absence  de 
gouvernement  à  Bruxelles  et  au  niveau  fédéral.  Ces 
négociations  reprendront  dès  la  formation  de  ces 
gouvernements  avec  la  Wallonie,  qui  occupe  une 
position stratégique. 

Depuis  le  1ᵉʳ janvier 2005,  notre  Région assure  en 
effet  la  présidence  tournante  de  la  Commission 
nationale Climat et elle sera donc chargée de piloter ces 
négociations. Je réaffirme ma détermination à défendre 
fermement  les  intérêts  de  la  Wallonie  dans  ces 
négociations.  Notre  priorité  sera  d’assurer  une 
répartition  juste  et  équilibrée  des  efforts  climatiques 
ainsi  que  des  revenus  de  l’ETS,  y  compris  ceux  de 
l’ETS 2,  entre  les  Régions  et  l’État  fédéral.  Nous 
veillerons également à ce que chaque entité assume sa 
part de responsabilité, conformément aux engagements 
européens. On a déjà eu l’occasion de l’évoquer.

L’Union  européenne  impose  que  les  recettes  de 
l’ETS 2  soient  destinées  à  financer  des  actions  qui 
soutiennent la transition énergétique et la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, en particulier pour les 
publics les plus vulnérables. Le secteur du bâtiment, qui 
est  un  levier  clé  pour  réduire  nos  émissions,  devra 
pouvoir bénéficier d’une partie de ces revenus.

On dispose de différents outils de rapportage ayant 
chacun des finalités propres, comme je l’ai évoqué tout 
à l’heure : la directive sur l’efficacité énergétique pour 
le  suivi  de  la  consommation  des  bâtiments  des 
gouvernements  centraux,  ainsi  que  l’outil  « Bilan 
énergétique wallon ». 

À  l’heure  actuelle,  on  est  occupé  à  transposer  la 
directive sur l’efficacité énergétique, dont les articles 5 
et 6 imposent une réduction annuelle d’au moins 1,9 % 
de  la  consommation  d’énergie  finale  totale  des 
organismes publics ainsi que la rénovation de 3 % de la 
surface  des  bâtiments  qui  appartiennent  à  ces 
organismes chaque année.

Un nouvel outil sera mis en place pour permettre de 
justifier les économies d’énergie réalisées dans le cadre 
de la stratégie de gestion des bâtiments publics. Dans le 
cadre de la stratégie de rénovation à long terme, un outil 
a été développé pour suivre son implémentation. Celui-
ci  est  en  cours  de  complétude  au  sein  de  mon 
administration.

Concernant le deuxième volet de votre question, de 
nombreuses  actions  ont  été  mises  en  place  pour 
améliorer  le  bilan  énergétique  des  bâtiments  publics. 
Ces initiatives ont été lancées par différents ministres et, 
pour  la  plupart,  sont  encore  en  cours  de  réalisation. 
Elles n’ont cependant manifestement jamais fait l’objet 
d’un  cadastre  centralisé  qui  permet  de  corréler  le 
montant  des  subsides  octroyés  avec  les  réductions  de 
consommation d’énergie et d’émissions de gaz à effet de 
serre.

Les  organismes  publics  disposent  néanmoins  des 
outils  nécessaires  pour  soumettre  des  dossiers  de 
demande  de  subventions  adaptés  à  leurs  projets.  Ils 
peuvent ainsi bénéficier du soutien de l’Union des Villes 
et Communes, du facilitateur URE tertiaire, de l’équipe 
de RenoWatt ou encore d’Ecetia.

Par  ailleurs,  des  espaces  d’échange  de  bonnes 
pratiques  existent  pour  certains  acteurs.  Par  exemple, 
l’Union des Villes et Communes gère un forum. Le site 
Énergie +,  référence  en  matière  de  rénovation  des 
bâtiments  du  secteur  tertiaire,  permet  également  des 
échanges.

On travaille aussi à la transposition de l’article 18 de 
la nouvelle directive PEB, relatif aux guichets uniques, 
qui  permettra  d’améliorer  la  communication  entre  les 
différents acteurs.

Nonobstant,  je  partage  votre  constat  sur  la 
multiplicité des mécanismes existants et la nécessité de 
simplifier  l’ensemble  des  mécanismes  de  soutien  et 
d’accompagnement  pour  offrir  plus  de  lisibilité  aux 
acteurs.

Les réformes à venir viseront,  comme cela ressort 
globalement de la DPR, la lisibilité et l’efficience.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Tout 
d’abord,  je  vous  remercie  pour  ces  renseignements 
précis. Je me réjouis et j’espère que l’on aura un suivi 
de ces simplifications dans ce monde hyper complexe 
de l’énergie et qui a bien besoin de simplification.
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Question orale
de Mme Tillieux

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les dysfonctionnements de la plateforme 
Atrias »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « les  dysfonctionnements  de  la 
plateforme Atrias ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Madame la Ministre, 
récemment,  un  jeune  couple  m’a  contactée  pour 
partager  les  difficultés  qu’il  rencontre  en  raison  des 
dysfonctionnements persistants de la plateforme Atrias. 
Ils  ont  investi  dans  des  panneaux  photovoltaïques  en 
février 2022. L’investissement s’inscrit notamment pour 
eux dans une démarche de contribution à la transition 
énergétique. Depuis près de trois ans maintenant, ils ne 
reçoivent toujours pas de relevés annuels pour équilibrer 
leur production et  leur consommation d’électricité.  Ils 
continuent  à  payer  des  acomptes,  probablement 
disproportionnés,  ce  qui  leur  est  financièrement 
préjudiciable.

Depuis sa mise en service fin 2021, la plateforme de 
données  Atrias,  destinée  à  échanger  les  relevés  de 
compteurs  et  les  données  de  facturation  entre  les 
fournisseurs et  les  gestionnaires de réseaux,  rencontre 
d’importants  problèmes  techniques.  Initialement 
annoncés comme temporaires, limités à un petit groupe 
de  consommateurs,  ces  dysfonctionnements  se  sont 
révélés bien plus graves et persistants, impactant encore 
des  milliers  de  foyers  près  de  trois  ans  après  son 
lancement. 

Ces  bugs  logiciels  entravent  les  échanges  de 
données,  empêchant  de  nombreux  consommateurs  de 
recevoir  leurs  factures  de  décomptes  depuis  plus  de 
deux  ans,  avec  des  conséquences  financières 
importantes, notamment en raison de la hausse des prix 
de  l’énergie.  Cette  situation  suscite  une  profonde 
inquiétude parmi les citoyens concernés, qui se trouvent 
parfois  dans l’impossibilité  de changer  de fournisseur 
ou simplement de régulariser leur situation.

En  Wallonie,  les  chiffres  restent  alarmants.  En 
juin 2024,  ORES  rapportaient  8 865 points  d’accès 
bloqués depuis plus de six mois, dont 5 600 depuis plus 
de  12 mois.  Ces  retards  prolongés  continuent  de 
pénaliser lourdement les consommateurs. 

Lors de votre intervention du 15 octobre 2024, vous 
avez annoncé que 99 % des situations étaient résolues. 
Cela marquerait  un progrès significatif.  Toutefois,  des 
cas,  comme  celui  de  ce  couple,  montrent  que  des 

citoyens  restent  pénalisés  par  ces  problèmes 
informatiques.

Combien  de  consommateurs  en  chiffre  absolu 
restent  impactés  par  ces  dysfonctionnements,  en 
particulier parmi les  prosumers ? Quelles mesures sont 
mises en place pour résoudre ces derniers cas ? 

Dans quel délai prévoyez-vous une normalisation de 
la  situation  au  vu  de  l’impact  financier  pour  les 
personnes,  notamment  les  prosumers,  qui  ont  investi 
pour une transition énergétique ?

Envisagez-vous  des  mécanismes  de  compensation 
ou de soutien spécifique ?

Que répondre à des citoyens qui,  comme ce jeune 
couple, ont investi dans des solutions durables, mais se 
retrouvent pénalisés à cause de bugs informatiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  je  tiens  tout  d’abord  à  rappeler  que  la 
granularité des données rapportées par les gestionnaires 
de réseaux a été définie par type de compteur et non par 
type  de  consommateur.  Il  n’est  donc  pas  possible  de 
communiquer  de  chiffres  spécifiques  concernant  les 
prosumers.

Premièrement, les nouveaux points bloqués, c’est-à-
dire ceux bloqués depuis plus de 10 jours, ont diminué 
de 120 % entre janvier et décembre 2024, pour passer 
en  dessous  des  22 000,  indiquant  une  maîtrise 
progressive de la survenance de nouveaux cas.

Deuxièmement, les points bloqués depuis plus de six 
mois,  qui  font  l’objet  d’un  traitement  prioritaire,  ont 
également connu une baisse significative de 131 % sur 
la  même  période,  pour  un  total  de  12 776  au 
1er décembre.  Ces  évolutions  sont  encourageantes  et 
témoignent  des  efforts  déployés  pour  résoudre  les 
dysfonctionnements.

Concernant  les  mesures  concrètes  prises  pour 
résoudre les cas restants,  les  régulateurs ont  demandé 
aux  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution  d’établir 
une  trajectoire  réaliste  pour  un retour  à  une  situation 
normale  d’ici  le  1er juin 2024.  Cette  trajectoire  fait 
l’objet  d’un  suivi  mensuel  à  travers  des  rapports 
détaillés et des réunions périodiques. Malgré ces efforts, 
les derniers rapports indiquent que le retour complet à la 
normale pourrait ne pas être atteint avant mi-2025. La 
priorité  reste  donnée  aux  points  bloqués  depuis 
longtemps,  pour  lesquels  des  solutions  rapides  sont 
attendues.

Quant  à  la  possibilité  d’indemniser  les  citoyens 
pénalisés, la CWaPE avait évoqué la mise en place d’un 
système  d’indemnisation  forfaitaire  comme  levier 
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incitatif. Cependant, cette proposition n’a pas été suivie 
par  le  législateur  lors  de  la  précédente  législature, 
notamment en raison de la complexité à identifier les 
causes et les responsabilités des blocages pour chaque 
cas individuel. Il convient par ailleurs de rappeler que le 
paiement  d’indemnités  est  financé  par  la  facture  des 
consommateurs. Sur cet élément, je ne me prononcerai 
pas à ce stade, mais il est évident que nous réfléchissons 
à toutes ces questions.

Pour  les  citoyens  qui  se  sentent  injustement 
pénalisés malgré leur contribution active à la transition 
énergétique,  je  tiens  à  souligner  que  le  plan  de 
résolution  des  points  bloqués  progresse  et  que  des 
corrections  rétroactives  seront  apportées  une  fois  les 
problèmes résolus. 

Je rappelle  par ailleurs que les citoyens concernés 
peuvent aussi saisir, le cas échéant, leur service régional 
de médiation pour l’énergie, qui a été mis en place pour 
les accompagner et défendre leurs intérêts. Je suis bien 
entendu sensible et au courant des situations que vous 
évoquez. Nous travaillons et nous œuvrons à y remédier. 

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Je conçois bien que la 
situation est  compliquée. Sur les responsabilités,  c’est 
assez facile : c’est un bug informatique. Ce jeune couple 
a installé des panneaux photovoltaïques et voudrait bien 
recevoir ses factures d’électricité. La responsabilité ne 
leur est absolument pas imputable. 

J’entends qu’il n’y a pas eu d’accord sur la question 
d’une  indemnisation  forfaitaire  antérieurement,  mais 
que vous poursuivez la réflexion. Effectivement, plus le 
délai s’étend sur la résolution de ces cas, plus les cas qui 
restent en souffrance deviendront complexes au fil  du 
temps. 

Je vous encourage à rester attentive à ce dossier. En 
tout cas, ce sera mon cas. Je suivrai ce dossier. 

Quant  à  l’appel  au service de médiation,  je  pense 
que le jeune couple y a déjà fait appel. Cela fait trois ans 
que cela dure et, évidemment, s’il n’y a pas de solution 
informatique, il n’y a pas de solution de facturation et il 
n’y a pas d’option pour permettre de savoir comment 
réguler  leur  consommation  énergétique  malgré  leurs 
panneaux.

Bref, je vous encourage à poursuivre ce dossier avec 
énergie.

Question orale
de M. Devin

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la rénovation des bâtiments et les limites 
du certificat de performance énergétique des 

bâtiments (PEB) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  rénovation  des  bâtiments  et  les 
limites  du  certificat  de  performance  énergétique  des 
bâtiments (PEB) ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
deux  articles  publiés  dans  Le  Soir intitulés  « Le 
certificat PEB dans le collimateur » et « Immobilier, le 
PEB ne colle pas à la  réalité  de terrain »,  mettent  en 
lumière  des  critiques  significatives  concernant  le 
certificat de performance énergétique des bâtiments.

Ces articles, basés sur une carte blanche, signés par 
des experts en architecture et des ingénieurs, dénoncent 
notamment  un  décalage  entre  les  performances 
énergétiques  théoriques  et  les  consommations  réelles 
des  ménages,  l’absence  de  prise  en  compte  des 
spécificités  des  logements  –  taille,  occupation, 
comportements  d’usage  –,  les  impacts  sociaux 
préoccupants  tels  que  la  hausse  des  loyers  après 
rénovation, le phénomène de rénoviction et les obstacles 
pour les particuliers souhaitant réaliser eux-mêmes des 
travaux, un manque de soutien à des solutions simples et 
adaptées comme la ventilation naturelle ou le chauffage 
localisé.

En octobre dernier, je vous avais déjà interrogée sur 
l’harmonisation  des  certificats  PEB.  Vous  avez  alors 
reconnu les limites actuelles du système, notamment les 
discordances  entre  les  certifications  pour  logements 
neufs  et  existants.  Vous  avez  également  évoqué 
plusieurs pistes de réformes telles que le développement 
d’un logiciel  unique,  la  création du certificat  PEB+ à 
l’horizon 2025  et  les  défis  liés  à  l’harmonisation 
régionale, ainsi qu’à la directive européenne 2024/1275 
sur la performance énergétique des bâtiments.

Madame la Ministre, dans ce contexte, je souhaite 
vous poser les questions suivantes.

Avez-vous pris connaissance de cette carte blanche 
et des critiques qu’elle soulève ?

Quelle est votre analyse des constats avancés par ces 
experts ?

Comment  comptez-vous  intégrer  ces  observations 
dans vos réformes du certificat PEB afin d’assurer un 
outil plus adapté à la réalité de terrain et à une transition 
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énergétique à la fois efficace et socialement équitable – 
si vous partagez l’avis des rédacteurs ?

Les experts alertent sur les risques sociaux liés aux 
exigences  du PEB,  notamment  les  rénovictions  et  les 
augmentations  de  loyer  disproportionnées.  Quelles 
mesures envisagez-vous pour protéger les locataires tout 
en  incitant  les  propriétaires  à  entreprendre  des 
rénovations nécessaires ?

Vous  avez  mentionné  l’absence  de  levier  pour 
réguler  le  coût  des  certificats PEB.  Quelles  solutions 
complémentaires pourriez-vous proposer pour alléger la 
charge financière des ménages, en particulier pour les 
plus modestes ?

Enfin, comment la directive européenne influencera-
t-elle  vos  réformes  du  système PEB  en  Wallonie ? 
Envisagez-vous  d’adopter  une  approche  plus  globale 
prenant  en  compte  les  performances  énergétiques,  la 
salubrité,  la  ventilation  et  les  comportements  d’usage 
des occupants ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, en effet,  concernant les critiques soulevées 
dans  cette  carte  blanche,  j’ai  pris  connaissance,  bien 
entendu, des observations qu’elle contient,  et  celles-ci 
ne sont pas neuves.

L’analyse  de  la  réglementation PEB  dans  son 
ensemble, avec identification des options possibles pour 
son  amélioration,  a  ainsi  déjà  été  réalisée  par  mon 
administration. Ce travail s’est appuyé sur les avis d’un 
très  grand  nombre  d’acteurs  qui  sont  directement 
concernés par  la  PEB et  est  composé notamment  des 
formateurs,  des  centres  de  formation,  des 
facilitateurs PEB, de l’Union wallonne des architectes, 
d’Embuild,  de  l’administration  du  patrimoine,  de  la 
Fédération  des  agents  immobiliers  francophones  ou 
encore de la Fédération des notaires.

Ces  avis  ont  été  complétés  par  l’expérience  et  le 
retour des agents de l’administration qui sont impliqués 
dans la PEB et ce travail s’est concrétisé dans un rapport 
publié en avril 2019. Par ailleurs, mon cabinet et moi-
même avons reçu de nombreux acteurs du secteur pour 
les entendre sur les améliorations concrètes à apporter à 
ce certificat PEB.

En  ce  qui  concerne  la  prise  en  compte  de  ces 
observations  dans  les  réformes  du  certificat,  afin 
d’assurer un outil plus adapté à la réalité de terrain et 
permettre une transition énergétique à la fois efficace et 
sociétalement  équitable,  je  tiens  à  préciser  que  la 
nouvelle  directive  européenne  contraint  les  États 
membres  à  revoir  leur  PEB  en  général  et  le 
certificat PEB  en  particulier.  De  toute  façon,  cela 
nécessite  d’adopter  de  nouveaux  textes  légaux.  Cette 

réforme  sera  l’occasion  de  répondre  également  aux 
critiques du secteur.

Entre-temps, comme vous l’avez mentionné, j’avais 
évoqué déjà le certificat PEB+ qui va nous mettre sur la 
route et  qui entrera en vigueur tout prochainement.  Il 
permettra  d’apporter  plusieurs  améliorations  au 
certificat actuel, dont la mise en place d’une feuille de 
route des travaux à réaliser pour atteindre les objectifs à 
l’horizon 2050,  en  intégrant  aussi  une  fourchette 
d’estimation des prix.

Au sujet des mesures envisagées pour protéger les 
locataires  tout  en  incitant  les  propriétaires  à 
entreprendre  des  rénovations  nécessaires,  je  rappelle 
que  parmi  les  mesures  imposées  par  la  directive 
européenne,  une  mesure  concerne  les  obligations  de 
rénovation énergétique et ces obligations s’appliqueront 
notamment aux bâtiments mis en location.

Vous  savez  également  que  le  régime  actuel  des 
primes à la rénovation devra être revu en profondeur, et 
je profiterai de cette révision pour analyser la question 
de la rénovation des biens locatifs.

Dans le cadre de la rénovation progressive du parc 
de bâtiments résidentiels et de l’application des normes 
minimales de performance énergétique – je parle ici de 
l’article 9 de la directive PEB –, l’Europe impose aux 
États membres de prévoir la mise en place de solutions 
complémentaires pour alléger la charge financière des 
ménages, en particulier des plus modestes. Il s’agit de 
mesures financières appropriées, notamment en faveur 
des ménages vulnérables, des personnes touchées par la 
précarité énergétique ou, le cas échéant,  de personnes 
qui  vivent  dans  des  logements  sociaux.  Ces  mesures 
sont  reprises  à  l’article 24  de  la  directive 
susmentionnée.

Concernant la manière avec laquelle la transposition 
de cette directive européenne va influencer la réforme 
de la PEB, il serait prématuré de vous faire à ce stade 
une synthèse des mesures, mais l’administration et mon 
cabinet travaillent actuellement sur un projet de décret 
qui sera soumis au Gouvernement en première lecture 
dans  le  courant  de  ce  premier  semestre.  Le 
Gouvernement veillera à ne pas faire de gold-plating. Je 
l’ai déjà annoncé tout à l’heure et ce sera de toute façon 
une façon d’agir qui sera générale dans la transposition 
des textes européens.

En ce qui concerne une approche plus globale qui 
prendrait  en compte les performances énergétiques,  la 
salubrité, la ventilation, les comportements d’usage des 
occupants,  je souligne que la réforme de la PEB sera 
l’occasion  d’intégrer  ces  nouveaux éléments  autorisés 
par la directive.

Cependant, la directive PEB impose de respecter un 
cadre général commun pour le calcul de la performance 
des bâtiments, comme notamment le fait que le résultat 
du  calcul  final  ne  doit  pas  tenir  compte  du 
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comportement  des  occupants  et  du  climat  local. 
Certaines choses peuvent être intégrées dans le certificat 
et d’autres pas. C’est expliqué dans la directive. Donc, 
nous procéderons à cette transposition qui est d’ailleurs 
en cours au sein de mon cabinet.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour sa réponse qui  met en avant  la 
nécessité de réformer le certificat PEB pour atteindre les 
objectifs définis pour 2050. Voilà un premier point.

Deuxièmement,  vous  nous  parlez  à  nouveau  des 
primes pour la rénovation ; cela va également être pris 
en considération dans le cadre de ce plan plus global.

Je  note  que l’Europe demande d’alléger  la  charge 
financière  pesant  sur  les  épaules  des  plus  modestes. 
Monsieur  le  Président,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
attendre le décret que Mme la Ministre nous proposera 
au premier semestre de cette année pour travailler.

(M. Cloquet, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Interpellation
de M. Dupont

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les raisons évoquées par Mme la Ministre 
pour expliquer la diminution de 25 % du 

budget consacré au logement public »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  de  M. Dupont  à  Mme Neven,  Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « les  raisons  évoquées  par 
Mme la Ministre pour expliquer la diminution de 25 % 
du budget consacré au logement public ».

MM. Maroy et Devin se joignent à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, mon 
interpellation  concerne  effectivement  la  question  du 
logement public et de son financement, puisque le droit 
au logement décent est inscrit dans notre Constitution. 
Cela  implique  donc  que  chaque  citoyen  doit  pouvoir 
bénéficier d’un logement abordable et de qualité, et que 
les pouvoirs publics ont une responsabilité cruciale pour 
garantir ce droit.

En  tant  que  ministre  du  Logement,  cette  mission 
devrait être au cœur de vos priorités, d’autant plus que 
notre  Région  traverse  une  crise  du  logement  sans 
précédent :  45 000  familles  en  attente  d’un  logement 
public.  Pourtant,  vous  avez  fait  ce  choix,  lors  des 

discussions budgétaires,  de réduire de 25 % le budget 
consacré aux logements publics.

Ce choix de réduire d’un quart le budget alors que 
l’on a 45 000 familles qui continuent d’attendre fait de 
vous la ministre du Logement qui tourne le dos au droit 
au logement. Alors, votre justification, celle amenée lors 
des discussions budgétaires, était de dire que le secteur 
de la construction n’était pas en mesure d’absorber un 
tel  investissement.  Autrement  dit,  les  entreprises  du 
bâtiment  ne  pourraient  pas  suivre.  Cette  explication 
nous avait surpris, voire choqués, parce que les échos 
que nous avions du secteur disaient plutôt l’inverse. Le 
secteur  de  la  construction  est  en  crise,  manque  de 
commandes et subit des pertes d’emplois.

D’ailleurs, des articles de presse récents confirment 
cette  réalité.  Par  exemple,  Le  Soir nous  dit :  « Les 
dernières  performances  du  secteur  ne  sont  guère 
brillantes. L’année 2025 ne promet rien de meilleur. Les 
rénovations resteront insuffisantes et la construction de 
nouveaux logements tire la langue ».

D’après la Fédération des entrepreneurs généraux de 
la  construction  –  la  FEGC  –,  la  construction  de 
logements  neufs  a  chuté  de  7,3 %  en  2024.  La 
Fédération  alerte  également  sur  la  nécessité  de 
construire  davantage  de  logements  pour  répondre  à 
l’évolution  démographique.  Elle  estime  que 
365 000 nouveaux  logements  devront  être  construits 
dans les cinq prochaines années pour éviter  une crise 
généralisée, comme subie aux Pays-Bas.

Pour  aller  plus  loin,  on  a  contacté  directement  la 
FEGC. Leur réponse est claire : votre affirmation selon 
laquelle  le  secteur  ne  pourrait  suivre  est  fausse.  Ils 
parlent de faillites, de fermetures, de pertes d’emplois et 
d’un  besoin  urgent  de  commandes  publiques  pour 
relancer l’activité. En résumé, nous avons d’un côté un 
secteur de la construction qui est en crise et de l’autre 
une  ministre  qui  nous  affirme  qu’il  est  saturé  pour 
pouvoir justifier une coupe budgétaire de 25 %.

Qui des deux ment ? Les faits, Madame la Ministre, 
ne semblent pas jouer en votre faveur.  Cette situation 
pose une question de fond. Cette coupe budgétaire n’a 
pas  été  décidée,  selon  nous,  sur  base  de  données 
objectives et d’une analyse rigoureuse. Elle est plutôt le 
résultat d’une idéologie de droite qui cherche à affaiblir 
constamment  le  logement  public,  peu  importe  les 
conséquences.

Votre décision met à genoux un secteur économique 
qui  est  crucial  dans  notre  Région.  Des  entreprises 
comme  Batifer,  qui  vient  de  faire  faillite  avec 
48 emplois perdus, sont sacrifiées sur l’autel de choix 
politiques.

Madame la  Ministre,  votre  Gouvernement  prétend 
soutenir  les  travailleurs,  mais  dans  les  faits,  vous 
détruisez des emplois, y compris dans le secteur privé. 
Pourquoi l’avoir fait ? Si le secteur de la construction 
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dément  vos  justifications,  quelles  sont  les  véritables 
raisons de cette réduction budgétaire ? Pourquoi ne pas 
investir massivement dans la construction de logements 
publics ?  Cela  permettrait  non  seulement  de  répondre 
aux besoins des 45 000 familles – ce n’est pas rien – qui 
attendent, mais en plus, cela permettrait de soutenir un 
secteur  économique  essentiel  et  non  délocalisable  de 
notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Le  PTB  semble  une 
nouvelle  fois  s’emmêler  les  pinceaux  avec  des 
approximations et des raccourcis. D’autant plus que s’y 
mêlent  cette  fois,  on  l’a  bien  noté,  des  accusations 
graves arguant de mensonges de la part de la ministre. 
On va essayer de mettre les pendules à l’heure.

Madame la Ministre, la baisse de 25 % des crédits 
pour  le  logement  est  certes  réelle,  mais  elle  est  loin 
d’être inédite. En effet, le budget consacré au logement 
public a été diminué de près de 65 % en deux exercices 
budgétaires, avec une première baisse de 43 % lors du 
budget  initial 2022  et  de  34 %  lors  du  budget 
initial 2023, donc sous l’ancienne majorité.

Les budgets consacrés en 2021 étaient, rappelons-le, 
exceptionnels  en  raison  du  lancement  du  Plan  de 
rénovation  du  logement  public  qui  était  évalué  à 
l’époque à 1,2 milliard d’euros.

Le budget initial 2025 de la ministre est un budget 
vérité.  Elle  l’a  clairement  indiqué  dans  son  exposé 
particulier  lorsque  nous  avons  discuté  du  budget, 
puisque  ce  budget  est  marqué  par  la  fin  des  crédits 
temporaires,  des provisions et  des décisions  one-shots 
du précédent Gouvernement.

Alors non, le logement public n’est pas abandonné 
puisque des moyens considérables ont été investis dans 
le cadre du Plan de relance et doivent encore l’être dans 
le cadre de cette législature. Néanmoins, les crédits sont 
stockés chez le ministre-président.

Un budget ajusté sera présenté en cours d’année et 
les  articles  budgétaires  concernés par  des  mesures  du 
Plan  de  relance  peuvent  faire  l’objet  d’arrêtés  de 
transfert  et  de  réallocation  afin  d’être  davantage 
alimentés.

Je  rappelle  que  le  Gouvernement  a  marqué  son 
accord, le 19 décembre dernier, au niveau de la sélection 
des projets dans le cadre du projet de Plan de relance 
visant  à  augmenter  la  création de  logements  d’intérêt 
public  à  travers  le  recours  au  PPP.  Cette  décision 
permettra de créer, de valoriser et d’acquérir un total de 
129 logements  avec  une  aide  régionale  de 
15,257 millions d’euros.

Il faut aussi prendre en compte que l’exécution du 
Plan de rénovation qui concerne l’essentiel du montant 

des crédits budgétaires prend largement plus de temps 
que prévu, et cela pour de multiples raisons que je ne 
vais pas citer ici. Le PTB va bien finir par s’en rendre 
compte maintenant qu’il a enfin accepté d’abandonner 
le balcon et de mettre les mains dans le cambouis.

Le  Gouvernement  veut  simplifier  le  paysage  du 
logement  public  grâce  à  un  nouveau  mécanisme  de 
financement  de  la  rénovation  et  de  la  création  de 
logements publics. Construire un logement public prend 
un temps faramineux. Nous voulons réduire cela.

Et puis, le PTB fait preuve de mauvaise foi lorsqu’il 
mentionne les difficultés du secteur de la construction, 
notamment en raison du manque de commandes. Bien 
que  les  commandes,  c’est  vrai,  connaissent  un  frein 
certain,  le  PTB  ne  mentionne  pas  que  la  principale 
difficulté est bien le manque de main-d’œuvre.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  rappeler  les 
objectifs de la DPR concernant la création de logements 
publics ?

M. le Président.  – La parole est à M. Devin qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
vous interpelle suite à ce que mon collègue, M. Dupont, 
a  abordé.  La  réalité  du secteur  de  la  construction est 
inquiétante. Selon Embuild, ce secteur a enregistré une 
baisse significative de son activité en 2024, notamment 
dans  la  construction  de  logements  neufs.  Le  CEO 
d’Embuild,  Niko  Demeester,  évoque  une  crise  du 
logement  généralisée,  c’est  une situation que nous ne 
pouvons ignorer. Nous avons dénoncé ici même votre 
politique d’austérité et  son impact sur les citoyens en 
attente d’un logement public, mais aussi sur le secteur 
de  la  construction  et  les  emplois  nombreux  qui  en 
dépendent. Le logement n’est pas un luxe, c’est un pilier 
fondamental de l’émancipation et un droit pour chaque 
citoyen, garantissant des conditions de vie dignes.

Madame la  Ministre,  comment  justifiez-vous  cette 
réduction  drastique  des  investissements  dans  le 
logement public, alors que le secteur de la construction 
est  vital  pour  notre  économie  et  que  la  transition 
énergétique  est  déjà  dans  une  situation  difficile ? 
Quelles actions envisagez-vous de mener pour limiter 
l’impact social et économique de ces choix ?

En réduisant ces investissements, vous fragilisez non 
seulement le secteur du logement, mais vous remettez 
également  en  cause  l’importance  de  la  commande 
publique,  levier  stratégique  pour  le  développement 
économique  de  notre  Région.  En agissant  ainsi,  vous 
prenez  le  risque  d’affaiblir  la  création  d’emplois, 
d’augmenter  les  inégalités  d’accès  au  logement  et  de 
freiner l’innovation dans un secteur crucial pour notre 
société.

Madame la Ministre,  quelles sont les mesures que 
vous comptez prendre pour garantir que la commande 
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publique  continue  de  jouer  son  rôle  moteur  pour 
l’économie et l’emploi en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, j’ai eu l’occasion de présenter en long et en 
large  en  décembre 2024  les  raisons  qui  expliquent  la 
hauteur  des  moyens  tels  qu’ils  apparaissent  au 
budget 2025.  Pour  ce  qui  concerne  le  secteur  du 
logement  public,  la  réduction  des  moyens  concerne 
principalement, comme je l’ai dit à ce moment-là, la fin 
des  crédits  temporaires  ou  ponctuels,  des  provisions 
politiques et des politiques  one-shots  décidées par mes 
prédécesseurs,  parfois,  il  est  vrai,  pour  financer  des 
politiques structurelles. Je vous ai déjà donné mon avis 
sur ce principe.

De  multiples  programmes  ont  été  lancés  sous  la 
précédente  législature  et  des  moyens  conséquents 
doivent  encore être mis en œuvre pour ces politiques 
dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie sous 
cette législature. Ce n’est pas du secteur que je parlais, 
mais des différentes structures chargées d’exécuter ces 
programmes qui ne sont pas en mesure d’absorber une 
telle  masse  d’investissements  concentrés  sur  une  si 
courte  période,  a  fortiori  après  quelques  années  sans 
investissement majeur.

La  finalisation  de  ce  programme  prendra  encore 
plusieurs années. Il paraît dès lors tout à fait inopportun 
d’affecter  de  nouveaux  moyens  à  court  terme  en  la 
matière.

Ensuite,  vous  mentionnez  le  nombre  de 
45 000 demandes  de  logement  d’utilité  publique  en 
attente.  Si  l’on  observe  effectivement  une  croissance 
récente  des  demandes,  probablement  liées  aussi  en 
partie à l’introduction de l’allocation de loyer, il semble 
qu’une  proposition  d’attribution  de  logement  d’utilité 
publique sur deux en moyenne soit refusée. C’est aussi 
un  élément  dont  je  dois  tenir  compte.  Tenter  de 
rencontrer  cette  demande  par  la  construction  de 
nouveaux  logements  publics  paraît  illusoire.  La 
construction  de  45 000 logements  d’utilité  publique 
représenterait  un  investissement  public  de  plus  de 
10 milliards d’euros.  Il  est  évident  que tant  le  budget 
régional  que  celui  des  SLSP ne  permettraient  pas  de 
financer  ces  investissements,  alors  que  d’autres 
mécanismes, tels que la prise en gestion de logements 
privés,  doivent  être  développés  pour  rencontrer  les 
enjeux qui sont les nôtres.

Je  note  néanmoins  que  vous  mettez  en  avant  le 
nécessaire soutien au secteur privé de la construction et 
de la rénovation, qui est un secteur de premier plan en 
Région wallonne. Je partage votre intérêt et je rappelle 
que l’une des mesures phares de cette législature,  qui 
concerne  la  réduction  des  droits  d’enregistrement  de 

12,5 à 3 % pour l’acquisition d’un logement unique, est 
évidemment  une  mesure  essentielle.  Elle  a  été 
concrétisée par le vote du Parlement et elle est effective 
depuis le 1ᵉʳ janvier.

On  sait  aussi  que  la  mutation  immobilière  est 
généralement  l’occasion  pour  les  primoacquéreurs  de 
réaliser divers travaux de rénovation, dont des travaux 
qui sont liés à la performance énergétique.

Cette réduction des droits d’enregistrement devrait 
aussi permettre de booster les rénovations de logements 
qui  sont  créatrices  d’activités  et  d’emplois  pour  le 
secteur  de  la  construction,  en  rendant  sur  cette 
législature  pas  moins  de  737 millions  d’euros  aux 
ménages acquéreurs.

Vous  mentionnez  la  crise  du  secteur  de  la 
construction  et  brandissez  le  spectre  d’une  chaîne  de 
faillites  et  de  pertes  d’emplois.  Avec  un  potentiel  de 
création  de  4,7 emplois  directs  et  de  5,1 emplois 
indirects  par  million  d’euros  investi,  le  secteur  de  la 
construction  wallonne  devrait  pouvoir  bénéficier  des 
effets  retours  liés  à  la  réduction  des  droits 
d’enregistrement,  sans  compter  les  plans 
d’investissement en cours dans le secteur du logement 
d’utilité  publique,  qui  représentent  près  de  1 milliard 
d’euros encore à liquider.

Je conclurai en vous indiquant que, comme la DPR 
le prévoit, les prochains mois seront mis à profit pour 
redéfinir et simplifier le paysage du logement au profit 
des  citoyens  via  la  mise  en  place  de  l’Agence  de 
l’habitation  et  des  pôles  logement  locaux.  Il  s’agira, 
parallèlement,  de  mettre  en  place  un  nouveau 
mécanisme  de  financement  de  la  rénovation  et  de  la 
création de logements d’utilité publique, idéalement sur 
la  base  d’un  droit  de  tirage,  de  manière  à  assurer  la 
prévisibilité nécessaire tant pour les opérateurs publics 
que  pour  le  secteur  de  la  construction  et  de  la 
rénovation. Comme je l’ai déjà dit, il vaut mieux prévoir 
100 millions  par  an  que  1 milliard  tous  les  10 ans. 
L’objectif  est  d’amener  le  secteur  du  logement  à  la 
concrétisation plus rapide, et donc moins onéreuse, des 
projets futurs.

Diverses initiatives seront également prises afin de 
garantir la pérennité du secteur et le droit à un logement 
de qualité pour les citoyens, comme le prévoit la DPR.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre, 
j’aimerais revenir sur deux ou trois éléments. D’abord, 
je vous remercie, Monsieur Maroy, de nous rappeler que 
les différents gouvernements passent et que la crise du 
logement  reste,  puisque vous  étiez  également  dans  le 
dernier  Gouvernement.  On  dénonçait  déjà  à  l’époque 
des objectifs peu ambitieux – mais, au moins, il  y en 
avait.
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Monsieur  Maroy,  vous  nous  annoncez  comme 
argument qu’il y aura 129  nouveaux logements publics. 
Si  l’on  calcule  avec  les  45 000 familles  qui  sont  en 
attente, il nous faudra 348 ans pour trouver un logement 
pour tout le monde. On est bien loin du compte. Cela 
fait  maintenant  quatre  ans  que  le  secteur  de  la 
construction dit qu’il est en crise. Le manque de main-
d’œuvre  n’en  est  pas  une  raison ;  c’est  surtout  le 
manque de commandes qu’il y a derrière. D’ailleurs, on 
a  pris  des  exemples,  ici,  d’entreprises  du  secteur  qui 
ferment  et  qui  se  retrouvent  avec  des  licenciements. 
C’est  pour nous un choix qui est  idéologique :  contre 
l’investissement public, contre le logement public. Cette 
idéologie coûte des pertes d’emplois dans le secteur de 
la construction.

Vous avez ici  argumenté,  Madame la  Ministre,  en 
parlant non du « secteur », mais des « structures ». Cette 
phrase-là  est  en soi  assez interpellante.  En parlant  de 
structures,  vous  voulez  dire  qu’il  n’y  a  pas  assez  de 
fonctionnaires  pour  faire  les  marchés  publics  et  pour 
relancer les demandes ? J’ai envie de dire qu’avec vos 
politiques de coupes constantes dans le secteur public, 
cela ne va certainement pas arranger la situation.

Madame la Ministre, je vais aller un peu plus loin 
sur cette phrase. En fait, vous continuez de mentir, parce 
que  vous  venez  de  dire  que  vous  ne  visiez  pas  le 
« secteur  de  la  construction »,  mais  finalement  les 
« structures ». Je vais lire un passage de votre budget, 
page 4. Vous pouvez aller vérifier : « Tant les différentes 
structures  chargées  d’exécuter  ce  programme  que  le 
secteur  de  la  construction  –  que  le  secteur  de  la 
construction –  ne  sont  pas  en  mesure  d’absorber  une 
telle  masse  d’investissements  concentrés  en  une  si 
courte période ». C’est page 4 de votre budget 2025.

Madame  la  Ministre,  on  va  vous  proposer  deux 
choses. D’abord, une motion pour corriger le tir, pour 
vous  rattraper.  Ensuite,  Monsieur  Maroy,  je  vous 
propose une deuxième chose, ainsi qu’à vous, Madame 
la Ministre : c’est de faire des auditions avec le secteur 
de la construction dans cette Commission. Comme cela, 
on va pouvoir objectiver,  tous ensemble,  quelle est  la 
réalité du secteur de la construction.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Je constate que le PTB 
persiste  dans  sa  com’  à  deux  balles  et  dans  les 
approximations. La ministre, je pense, a bien expliqué 
que la réduction des crédits budgétaires était liée à la fin 
d’opérations temporaires de provisions et de décisions 
one-shots du précédent Gouvernement.

Ce que vous devez retenir, chers collègues, c’est que 
ce  Gouvernement  veut  changer  de  méthode. 
Effectivement,  cela fait  des années et  des années que 
l’on est face au même constat. On annonce la création 
de  logements  publics,  mais  il  faut  des  années  en 
moyenne – plus de cinq ans, de mémoire – pour voir se 

concrétiser la création d’un logement. C’est à cela qu’il 
faut  s’attaquer  en  priorité.  C’est  ce  que veut  faire  ce 
Gouvernement :  simplifier  les  procédures,  rendre  le 
paysage plus clair, de manière à permettre aux acteurs 
locaux  d’agir  plus  rapidement.  La  problématique  est 
surtout liée à cela.

Maintenant que votre groupe, Monsieur Dupont, va 
être  aux  manettes,  vous  allez  enfin  être  un  peu  aux 
prises avec les réalités concrètes. Pour le reste, je pense 
que la ministre a été suffisamment claire.

Avec  elle,  je  me  réjouis  de  cette  mesure  du 
Gouvernement de réduction des droits d’enregistrement 
de 12,5 % à 3 %. Cela va donner de l’oxygène à tous 
ces jeunes,  en particulier  les jeunes couples,  qui  vont 
avoir plus de moyens pour investir dans la rénovation. 
Cela va relancer le secteur. Cependant, n’oublions pas 
qu’il  y  a  une  difficulté  majeure  dans  ce  secteur :  le 
manque de main-d’œuvre.  Embuild avait  chiffré  cette 
pénurie en octobre dernier à 17 350 emplois qui sont à 
pourvoir et qui ne trouvent pas preneur.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse dont prends acte. J’ai 
envie de vous dire : « qui vivra verra ». M. Maroy parle 
de  projets,  à  raison,  puisque  ce  sont  des  projets  du 
ministre Collignon. Vous nous demandez d’attendre le 
premier semestre. À la fin de ce premier semestre, cela 
fera un an que le Gouvernement est formé.

Vous parlez de droit de tirage. À cet égard, j’attends 
de voir les détails que vous allez exprimer devant cette 
Commission  au  sujet  de  la  pratique  envisagée  et  du 
budget que vous allez mettre à disposition de ce dernier.

Par  rapport  à  la  réalisation  de  logements,  quels 
changements prévoyez-vous dans la législature actuelle 
pour accélérer cette construction de logements ?

Je  vous  entends  également  sur  la  politique  de 
rénovation.  Vous  dites :  « On a  tellement  d’argent  en 
route que tout cela va bien suffire pour donner le coup 
de fouet nécessaire pour avancer ». Vous dites qu’il vaut 
mieux donner 100 millions d’euros par an que 1 milliard 
tous  les  10 ans.  Effectivement,  mais  quand  on  a 
l’occasion de donner 1,2 milliard – en tout, 2 milliards 
d’euros –, on ne laisse pas passer cette occasion.

Le  Gouvernement  précédent  ne  l’a  pas  laissée 
passer,  de  façon  à  donner  ce  coup  d’accélérateur  au 
niveau de la construction. C’était nécessaire. Cela peut 
être  salvateur.  Cela  vous  permet  aussi  de  réfléchir  à 
l’avenir, sachant que tous ces projets vont vous occuper 
toute la législature.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en 
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Dupont.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  M. Dupont 
(Doc. 142 (2024-2025) N° 1) et l’autre, pure et simple, 

28 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 74 – Énergie – Mardi 14 janvier 2025



par M. Maroy et Mme Goffinet (Doc. 143 (2024-2025) 
N° 1).

L’incident est clos.

(M. Fiévet,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Interpellation
de M. Dupont

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le manque de transparence concernant 
l’allocation loyer »

Question orale
de Mme Vandorpe

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le retard des versements de l’aide à la 

location (ALLOC) en faveur des locataires des 
agences immobilières sociales (AIS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  et  la  question  orale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, de :

- M. Dupont,  sur  « le  manque  de  transparence 
concernant l’allocation loyer » ;

- Mme Vandorpe, sur « le retard des versements de 
l’aide  à  la  location  (ALLOC)  en  faveur  des 
locataires  des  agences  immobilières  sociales 
(AIS) ».

MM. Maroy,  Devin  et  Hazée  se  joignent  à 
l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre,  le 
12 décembre dernier, des journalistes écrivaient dans Le 
Soir  : « La ministre ne fera d’ailleurs pas référence, le 
3 décembre,  devant  les  parlementaires  wallons,  à  une 
analyse juridique sur l’allocation loyer commandée par 
l’administration  et  livrée  le  19 novembre ».  Ils 
ajoutaient  d’ailleurs :  « Les  conclusions  des  juristes 
sondés  sont  claires :  une  suppression  comme  une 
économie  substantielle  ne  peuvent  être  réalisées  sur 
l’aide  en question,  au  risque de  violer  le  principe  de 
standstill ». Ce principe est consacré par la Constitution. 
Il stipule qu’il est interdit de revenir en arrière sur une 
mesure touchant à un droit fondamental comme le droit 
au logement.

Lors  de  l’examen  de  votre  budget 2025  en 
Commission, le 3 décembre dernier, vous aviez justifié 
la baisse drastique du budget alloué à l’allocation loyer 
et à sa composante Énergie de 28 millions à plus que 

5 millions d’euros, soit une réduction de 82 %. Pourtant, 
à  aucun  moment  vous  n’avez  évoqué  cette  analyse 
juridique qui est pourtant cruciale et qui vous oblige à 
respecter la Constitution et à maintenir cette aide sociale 
avec un financement adéquat.

Pourquoi  avoir  caché  cette  analyse  juridique  aux 
parlementaires ?  Pourquoi  ne  pas  en  avoir  parlé ? 
Pourquoi  ce  manque  de  transparence ?  Cette  affaire 
révèle une facette du Gouvernement MR-Engagés. Vous 
prétendez être de grands gestionnaires rationnels, guidés 
par des chiffres et des évaluations apolitiques. Mais les 
faits racontent une tout autre histoire.

Dès  le  départ,  votre  intention  était  vraiment  de 
supprimer  l’allocation  loyer,  comme  d’ailleurs  l’ont 
confirmé plusieurs sources aux journalistes du  Soir. Je 
vais citer encore les journalistes : « Cette aide aux plus 
fébriles,  le  cabinet  Neven  pensait  la  supprimer  ou  a 
minima la diminuer ». Ce n’est finalement que grâce à 
l’analyse  juridique  que  vous  n’avez  pas  évoquée  que 
vous  avez  dû  faire  cette  marche  arrière.  Pire  encore, 
cette coupe budgétaire s’ajoute à celle que l’on vient de 
citer dans l’interpellation précédente, à savoir les 25 % 
de coupes dans le budget consacré au logement public, 
qui  limite  la  construction  de  nouveaux  logements, 
pourtant seule solution durable pour réduire le nombre 
de familles dépendant de l’allocation loyer.

Il  y  a  un  lien  entre  ces  deux  mesures.  Donc,  ce 
double choix – couper dans l’allocation loyer et freiner 
la  construction  de  logements  publics  –  révèle  le  vrai 
visage de ce Gouvernement. En fait, vous n’êtes pas du 
tout des gestionnaires neutres. Vous êtes des politiciens 
de  droite  qui  abandonnez  les  familles  les  plus 
vulnérables  comme si  elles  étaient  responsables  de la 
flambée des prix de l’immobilier.

Madame la Ministre, puisque la Constitution vous y 
oblige, pourquoi n’avez-vous pas,  au vu de cette note, 
prévu  immédiatement  le  financement  complet  de 
l’allocation  loyer  pour  2025 ?  Effectivement,  vous  ne 
prévoyiez à ce moment-là que 5 millions d’euros dans le 
budget  initial.  On  a  déjà  quand  même 
4 000 bénéficiaires et 1 000 dossiers sont en attente de 
l’allocation  loyer.  Dès  lors,  c’est  un  potentiel  de 
12 000 familles qui sont éligibles. Il faudra finalement 
un  budget  de  32 millions  d’euros  pour  répondre  aux 
besoins.  Dès  lors,  quand  allez-vous  assumer  vos 
responsabilités  et  garantir  ce  droit  fondamental  à 
l’ensemble de ces familles ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  Mme Vandorpe 
pour poser sa question.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre,  ma question sera beaucoup plus 
claire et pragmatique. Elle revient en effet sur les aides à 
l’allocation  qui  sont  octroyées  aux  locataires  des 
logements  gérés  par  les  AIS.  On  sait  que  c’est  un 
soutien  essentiel  pour  les  ménages  fragilisés.  Et  ces 
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aides,  calculées  mensuellement  et  versées 
trimestriellement par le Fonds du logement des familles 
nombreuses,  dépendent  elles-mêmes  de  la  subvention 
versée par la Région wallonne.

En 2024, il y a eu des retards significatifs dans le 
versement  des  montants  dus  pour  les  troisième  et 
quatrième trimestres.

Clairement,  cela  crée  des  problèmes  et  des 
frustrations  légitimes  parmi  les  locataires  concernés. 
Cela  place  également  les  AIS  dans  une  situation 
fortement  délicate,  puisqu’elles  n’ont  pas  les  moyens 
financiers  pour  avancer  ces  sommes  en  attendant  les 
versements  de  la  Région  wallonne  au  Fonds  du 
logement des familles nombreuses.

Quelles  sont  les  raisons  de  ces  retards  dans  le 
versement des subventions régionales de 2024 destinées 
au Fonds du logement des familles nombreuses pour le 
paiement  des  aides  à  la  location ?  Quelles  mesures 
concrètes entendez-vous mettre en œuvre pour garantir 
des versements réguliers et ponctuels à l’avenir, afin de 
sécuriser  ces  aides  vitales  pour  les  locataires ?  Quels 
mécanismes prévoyez-vous pour alléger les démarches 
administratives  des  AIS  et  renforcer  leurs  moyens 
financiers  pour  leur  permettre  de  gérer  plus 
efficacement les encodages et les remboursements aux 
locataires ?

Enfin,  pourrait-on  envisager  des  mécanismes 
d’urgence  à  mettre  en  place  pour  permettre  aux  AIS 
d’avancer temporairement les montants de ces aides à la 
location  en  cas  de  retard,  sans  mettre  en  péril  leur 
équilibre financier ?

M. le Président. – La parole est à M. Maroy qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  La  ministre  et  le 
ministre-président  ont  été  très  clairs  lors  des  débats 
budgétaires. Ils ont tous deux confirmé que cette aide ne 
sera pas supprimée, vu qu’elle apporte une protection 
nécessaire à ceux qui recherchent un logement décent.

Madame la Ministre, néanmoins, comme ils l’ont dit 
également l’un et l’autre, une évaluation est nécessaire, 
puisqu’il  existe  d’autres  dispositifs  relativement 
proches, à l’instar de l’allocation de déménagement et 
de  loyer  pour  les  personnes  vivant  dans  un logement 
inhabitable,  inadapté,  insalubre  ou  pour  les  sans-abri 
devenant locataires d’un logement salubre.

C’est un dossier dont Mme la Ministre a dû gérer les 
conséquences,  en  raison  de  l’absence  de  financement 
pérenne. Je rappelle, pour rassurer tout le monde, que le 
budget de l’allocation loyer qui est de 5 millions d’euros 
va permettre aux bénéficiaires actuels de percevoir leur 
aide jusqu’au mois de mai, ce qui correspond plus ou 
moins à la  période de l’ajustement budgétaire.  On ne 
doute  pas  que  le  nécessaire  sera  réalisé  lors  de  cet 
ajustement.

Pouvez-vous  nous  rassurer  concernant  l’avenir  de 
l’allocation loyer ?

M. le Président.  – La parole est à M. Devin qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
l’avais annoncé lors du débat budgétaire : la réduction 
drastique  des  moyens  alloués  était  très  interpellante. 
Cette allocation a été instaurée le 1ᵉʳ janvier 2023 par le 
ministre  Collignon,  soutenu  par  le  Mouvement 
réformateur.  Le  but  était  de  soutenir  les  citoyens  en 
attente d’un logement. Cette aide, vous avez choisi de la 
sacrifier.

Il  est  intéressant  de  noter  qu’après  une  étude 
demandée par vos soins à l’administration qui invoque 
le  principe  du  standstill,  vous  avez  dû  faire  marche 
arrière. Comme nous l’avions prédit, votre budget initial 
était  largement  insuffisant,  et  un  trou  de  7 millions 
d’euros  est  déjà  apparu.  Le  coût  annuel  s’élève  à 
12 millions d’euros.  Est-ce  cela  la  « gestion  en  bon 
ingénieur » des affaires publiques ?

Je  vous  demande  explicitement,  au  nom  de  la 
transparence, de nous transmettre une copie de l’étude 
en  question  que  vous  avez  délibérément  omis  de 
partager  avec  nous  jusqu’à  présent.  Pourquoi  cette 
information  n’a-t-elle  pas  été  portée  à  notre 
connaissance dès le départ ?

Cela  m’interpelle  particulièrement,  vous  êtes 
revenue  encore  aujourd’hui  avec  ces  éléments  de 
« pérennisation »  et  de  « subsides  pérennes ».  Nous  y 
avons  travaillé.  Quand  vous  affirmez  que  le  budget 
alloué  à  l’allocation  n’avait  pas  été  prévu 
structurellement  par  le  ministre  Collignon,  on  peut 
s’inscrire  en  faux,  et  j’attendrai  votre  réponse  par 
rapport à cette affirmation. Voici les chiffres qui ont été 
prévus  chaque  année :  17 millions  d’euros  en 2021, 
19 millions  d’euros  en 2022,  21 millions  d’euros 
en 2023, 24 millions d’euros en 2024. Ce sont bien des 
moyens  pérennes  inscrits  chaque  année  au  budget  et 
soutenus par une base législative et réglementaire. Pour 
être encore plus précis, suite à la mise en place du PRW, 
des  moyens  complémentaires  ont  été  alloués  à 
l’allocation  loyer,  afin  d’atteindre  la  trajectoire 
budgétaire de 2024 avec 24 millions d’euros par an.

De  plus,  le  PRW  a  prévu  7 millions  d’euros 
supplémentaires  pour  l’allocation  loyer  énergie,  fonds 
que  vous  avez  malheureusement  ramené  à  zéro  dans 
votre budget initial pour 2025. C’est un choix politique 
qui a été opéré.

Pouvez-vous nous assurer que cette aide vitale pour 
de  nombreux  ménages  sera  bien  versée  aux 
bénéficiaires ?  Quelles garanties pouvez-vous apporter 
sur la suppression des délais d’attente ?

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’aide  spécifique  liée  à 
l’énergie, pouvez-vous nous confirmer qu’elle n’a pas 
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été  définitivement  abandonnée,  comme  semble  le 
suggérer votre budget 2025 ?

M. le Président.  – La parole est à M. Hazée qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
cette interpellation est l’occasion de faire le point sur ce 
dispositif  important.  Comme d’autres  avant  moi  l’ont 
rappelé,  la  Constitution  a  finalement  fait  barrage  aux 
projets  les  plus  funestes  du  Gouvernement  dans  sa 
volonté de supprimer ce dispositif et je m’en suis réjoui. 
Là derrière, une étude a été évoquée. En la matière, une 
question  écrite  vous  a  été  adressée.  J’espère  et  j’ai 
confiance quant au fait que nous puissions recevoir cette 
étude  d’ici  demain.  Je  pense  que  c’est  l’échéance  de 
cette question.

Je reviendrai aujourd’hui sur la question du budget. 
Vous  nous  avez  renvoyés  à  l’ajustement  budgétaire, 
mais  compte  tenu  du  rythme  de  consommation  des 
crédits,  l’ajustement  budgétaire  arrivera  trop  tard  par 
rapport  aux  moyens  actuellement  disponibles.  Une 
réallocation est-elle prévue ? Avez-vous identifié dans le 
programme  les  moyens  qui  permettront  d’assurer  la 
continuité de ce versement ?

Ensuite, vous avez évoqué une évaluation. J’imagine 
que cela concerne les années 2028 et suivantes, puisque 
vous aviez annoncé en Commission il y a un mois que 
vous aviez proposé au Gouvernement de prolonger le 
dispositif jusqu’au 31 décembre 2027. J’imagine que le 
Gouvernement vous a suivie – vous nous le direz.

Pour  ce  qui  concerne  cette  évaluation,  vous  avez 
évoqué  la  volonté  d’un  travail  objectif,  d’indicateurs. 
Quels sont ces indicateurs ? S’agit-il de voir comment 
ces personnes qui ont droit à un logement public, mais 
qui ne peuvent pas rencontrer ce droit compte tenu de la 
faiblesse de l’offre... Je ne reviendrai pas ici sur le débat 
précédent quant à la manière d’augmenter cette offre de 
logements  publics.  Quels  sont  ces  objectifs,  ces 
indicateurs,  cette  méthode ?  Quel  est  votre  calendrier 
pour  la  préciser ?  Une  concertation  est-elle  prévue, 
notamment  avec les  acteurs  du logement,  du droit  au 
logement et de la lutte contre la pauvreté ?

Le  dernier  élément,  c’est  l’enjeu  du  non-recours, 
puisque l’on ne peut être que frappé de l’écart entre les 
bénéficiaires – vous avez donné les chiffres précis il y a 
un  mois  –  et  les  personnes  qui  étaient  présumées 
pouvoir bénéficier de cette aide. Derrière, il y a un enjeu 
malheureusement  bien  connu  en  matière  d’aide  et 
d’action sociale : le fait que des personnes qui ont droit 
à une aide n’en sont pas toujours informées et n’ont pas 
toujours les capacités pour mettre en œuvre les leviers 
qui  permettent  de  l’obtenir.  Y  a-t-il  des  initiatives 
prévues par le Gouvernement pour mieux rencontrer ces 
éléments ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Messieurs  les  Députés,  en  ce  qui  concerne 
l’interpellation et la question respectives, elles ont été 
groupées  alors  qu’elles  portent  en  réalité  sur  deux 
éléments  différents.  Je  vais  y  répondre  de  manière 
successive.

En  ce  qui  concerne  votre  interpellation,  Monsieur 
Dupont,  permettez-moi  d’abord  de  regretter  vos 
insinuations, mais je vais y revenir. Depuis la mise en 
place  du  Gouvernement,  la  DPR  prévoit  que  « le 
Gouvernement  évaluera  et  optimisera  les  différents 
dispositifs  d’allocation  de  loyer  existants ».  Il  y  en  a 
trois :  l’allocation  de  rupture  de  bail,  l’allocation  de 
déménagement  et  de  loyer  et  l’allocation  d’attente 
logement. Ceci n’est pas neuf.

En Commission du 3 décembre, lors de l’examen du 
budget, je vous ai partagé ce qui était neuf : un budget 
disponible  dans  la  base  de  5 millions  d’euros.  Mon 
prédécesseur ayant retenu – j’ai bien noté ce que vous 
m’avez dit, Monsieur Devin, néanmoins je maintiens ce 
que je dis – la voix de crédit non pérenne pour financer 
cette politique structurelle.

Je me permets aussi de lire des extraits du compte 
rendu intégral  de la  Commission du 3 décembre pour 
démentir  les  accusations  à  mon  égard :  « vous  aurez 
constaté que le montant consacré à l’allocation d’attente 
logement,  donc  l’allocation  loyer,  est  en  nette 
diminution  de  16 millions  d’euros  en  crédits 
d’engagement  –  et  en  crédits  de  liquidation  aussi, 
d’ailleurs. Cette diminution résulte d’une quasi-absence 
de financement structurel pour cette politique qui l’est 
pourtant bel et bien : seuls 5 millions d’euros figuraient 
dans la base. La diminution actée correspond ainsi aux 
moyens  ponctuels  affectés  à  cette  politique  en  2024, 
notamment  via  le  PRW.  Au  conclave  budgétaire,  le 
Gouvernement m’a chargée de revenir vers lui avec une 
proposition  de  nouveau  montant,  comme  le  prévoit 
l’arrêté  du  Gouvernement  qui  a  instauré  ce  dispositif 
ainsi qu’une évaluation de ce dernier ».

Je vous ai également confirmé que l’intention n’était 
pas de supprimer l’allocation d’attente logement et que 
nous  étions  en  cours  d’évaluation  des  différents 
dispositifs.  Compte  tenu  des  moyens  dans  la  base  et 
dans  le  cadre  de  l’évaluation  attendue,  il  s’indiquait 
d’analyser  les  contingences  juridiques  propres  aux 
différentes pistes envisageables,  allant  du maintien en 
l’état à une suppression ou à une modification de cette 
aide, le cas échéant, en la fusionnant avec un des deux 
autres dispositifs existants, dans un but d’efficience et 
de meilleure lisibilité des politiques publiques. Il s’agit 
aussi de faire en sorte que la Wallonie puisse honorer 
ses engagements.

Cette démarche – je  l’ai  déjà dit  et  je  le  répète – 
n’emporte à ce stade ni un choix de ma part quant à une 
option  plutôt  qu’à  une  autre,  et  encore  moins  à  une 
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décision  du  Gouvernement  à  cet  égard.  L’étude 
juridique  évoquée  constitue  donc  un  élément  parmi 
d’autres  de  l’évaluation  annoncée.  Elle  a  été 
commandée par mon administration – le TLPE – et les 
travaux se poursuivent.

J’ai  également détaillé en Commission ce qu’il  en 
était au niveau des agents de l’administration qui sont 
engagés à contrat à durée déterminée pour une majorité 
d’entre  eux.  Je  vous  renvoie  aussi  à  ma réponse  aux 
différentes questions posées à ce sujet en Commission 
ce 17 décembre 2024. Je pense que, en l’occurrence, je 
ne  pouvais  pas  être  plus  transparente.  Peut-être  n’en 
avez-vous pas pris connaissance ?

Comme je l’ai déjà mentionné à plusieurs reprises 
lors du conclave budgétaire, le Gouvernement m’avait 
chargée  de  revenir  vers  lui  avec  une  proposition  de 
nouveau montant pour l’allocation d’attente logement, 
comme  le  prévoit  l’arrêté  du  Gouvernement  qui  a 
instauré  ce  dispositif.  Je  vous  confirme  que,  sur  ma 
proposition,  le  Gouvernement  wallon  a  adopté  le 
20 décembre  dernier  un  arrêté  visant  à  reconduire  le 
montant de base de l’allocation de loyer fixé à 125 euros 
pour  la  période  du  1ᵉʳ janvier 2025  au 
31 décembre 2027.

J’en viens à présent à la question de Mme Vandorpe 
relative  à  l’allocation  octroyée  aux  AIS  et  aux  APL, 
dite « ALLOC »  –  cela  manque  de  lisibilité,  c’est  le 
moins que l’on puisse dire. Cette aide, en fait, est une 
aide à la location prenant en gestion ou en louant un 
logement  salubre  pour  le  donner  en  location  à  un 
ménage en état de précarité ou qui dispose de revenus 
modestes ou moyens. Cette aide doit venir en déduction 
du montant du loyer qui est à payer mensuellement par 
le locataire.

Comme  vous  le  savez,  ce  26 novembre 2024,  la 
Cour  des  comptes  a  publié  un rapport  concernant  les 
agences immobilières sociales en Région wallonne. La 
Cour des comptes a audité la stratégie, le pilotage et le 
financement par la Région wallonne de cette politique 
de  logements  d’utilité  publique  qui  est  menée  par 
l’intermédiaire des AIS. La période auditée s’étend de 
2019  à  2023,  soit  la  période  sur  laquelle  se  déploie 
l’objectif assigné par la DPR 2019-2024 au secteur des 
AIS.

Comme je l’ai dit, je me suis longuement exprimée à 
ce sujet  le  3 décembre,  je  ne vais  pas rentrer  dans le 
détail aujourd’hui. On aura certainement l’occasion d’y 
revenir à nouveau dans le cadre de la présentation du 
rapport par la Cour. Cependant, concernant l’ALLOC – 
donc  le  mécanisme  que  vous  évoquez  –,  la  Cour 
constate  aussi  que  l’objectif  poursuivi  par  l’aide 
financière octroyée aux AIS n’est pas clair. Cette aide 
est destinée à alléger le montant du loyer versé par les 
locataires qui ont pris en location un logement auprès 
d’une AIS ou d’une APL, et  la Cour indique que ces 
aides ne sont pas directement déduites du loyer. Elles 

sont versées trimestriellement aux AIS puis portées par 
celles-ci  au  crédit  du  client  et  du  locataire.  Aucune 
norme  ne  fixe  le  montant  auquel  elles  doivent  être 
versées au bénéficiaire ou déduites des sommes dues par 
ce dernier. L’objectif d’allègement du montant du loyer 
ne semble donc pas atteint, le locataire devant de toute 
façon préfinancer la réduction qui lui est octroyée.

L’aide  financière  est  par  ailleurs  payée  à  l’AIS 
même en cas de vide locatif pour une durée maximale 
de six mois. La Cour estime que cette pratique n’est pas 
justifiée pour atteindre l’objectif poursuivi. Le Fonds du 
logement  n’a  pas  été  en  mesure  de  communiquer  à 
l’équipe  d’audit  le  montant  versé  à  titre  d’aide 
financière  aux  opérateurs  concernant  les  logements 
vides durant la période auditée.  La Cour des comptes 
constate aussi que l’octroi et le paiement de cette aide 
financière  reposent  sur  l’intervention  d’une  cascade 
d’intervenants, de l’administration au bénéficiaire final 
qu’est  le  locataire.  Le ministre  du Logement  fixe par 
arrêté  entre  mars  et  juin,  selon  l’année  contrôlée,  la 
procédure  à  suivre  par  le  SPW  et  par  le  Fonds  du 
logement  ainsi  que  le  montant  provisionnel  pour 
l’année.

Ce montant  est  liquidé trimestriellement  au Fonds 
du  logement.  La  Cour  des  comptes  constate  que  le 
montant communiqué par le fonds pour le calcul de la 
provision ne correspond pas au montant réellement payé 
aux OFS durant l’année qui précède. Il n’est pas tenu 
compte  notamment  des  logements  sortis  du  parc 
immobilier  ni  des  indexations.  De  plus,  le  montant 
communiqué pour les aides financières octroyées durant 
les deux dernières années n’est pas encore définitif.

Les montants sont communiqués par chaque AIS au 
terme de l’année considérée au moyen d’un formulaire 
type  adressé  au  fonds,  dont  les  données  doivent  être 
vérifiées  par  rapport  aux  données  du  programme.  La 
Cour  indique  avoir  constaté  à  plusieurs  reprises  un 
décalage de plusieurs mois entre le paiement par le SPW 
et le versement effectif de l’aide aux opérateurs.

Ce rapport,  vous n’en serez pas étonnée,  Madame 
Vandorpe,  constituera  un  élément  essentiel  de 
l’évaluation du dispositif.

Pour en venir spécifiquement aux retards récemment 
constatés,  sachez  que  lors  des  exercices  précédents, 
l’arrêté ministériel  de financement et  le  versement du 
premier trimestre au Fonds du logement intervenaient 
vers le mois de juin.

Pour  l’année 2024,  les  crédits  prévus  au  budget 
initial étaient insuffisants. Il a dès lors fallu recourir à 
une  réallocation  budgétaire.  Cela  a  nécessité  une 
approbation  du  Gouvernement  et  l’arrêté  de 
financement  a  été  transmis  au  fonds  en  ce  début 
d’année. Afin de pallier ces difficultés, le fonds a avancé 
chaque année sur sa trésorerie propre les versements de 
plusieurs trimestres. Cela a permis d’atténuer les effets 
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des  procédures  administratives  d’engagement  et  de 
liquidation des moyens budgétaires par la Région.

Je suis évidemment bien consciente de la complexité 
du  dispositif  de  l’ALLOC.  Le  rapport  de  la  Cour 
confirme qu’il est indispensable de revoir globalement 
le dispositif existant, qui génère par ailleurs une charge 
administrative considérable, tant pour le fonds que pour 
les AIS et les APL.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, vous 
partez d’un postulat ; j’ai envie de partir d’un autre. Je 
pars  du  postulat  que  vous  avez  décidé  de  supprimer 
l’allocation aux loyers et que c’était bien votre objectif. 
C’est ce qui est indiqué par les journalistes du journal 
Le Soir. Peut-être que ces journalistes mentent ; on leur 
posera  la  question  quand  on  les  croisera  dans  les 
couloirs. Ce qu’ils disent, c’est que cette aide aux plus 
fébriles, le cabinet Neven pensait la supprimer.

Comme vous le dites,  votre DPR ne dit  pas de la 
supprimer ; elle parle de l’évaluer.

(Réaction dans l’Assemblée)

C’est  vrai,  elle  dit  « évaluer ».  Ne  vous  inquiétez 
pas, Monsieur Maroy, vous aurez tout le temps de me 
répondre par après.

Je n’insinue rien ; je lis ce qui est mis dans la presse 
et ce que votre cabinet fait parvenir à la presse. Je pense 
surtout que c’est la Constitution qui vous a empêché de 
le  faire  et  que  cela  vous  oblige  d’inscrire  ce  budget, 
mais que vous aviez bien l’intention de le supprimer.

En  soi,  c’est  assez  étonnant :  pourquoi  5 millions 
d’euros ?  Pourquoi  ne  pas  avoir  mis  l’entièreté  du 
budget dès le début ? M. Maroy dit que cela permettra 
de tenir jusqu’au mois de mai, jusqu’à l’ajusté, pour les 
bénéficiaires  actuels.  Cela  démontre  des  propos  peu 
rassurants  pour  les  allocataires :  on  est  juste  rassuré 
jusqu’au mois de mai ; on ne sait pas pour le reste.

Mme la Ministre  déclare  qu’elle  veut  maintenir 
l’allocation  loyer  jusqu’à 2027.  C’est  un  peu  en 
contradiction avec  ce  qu’on lisait  dans  la  presse  à  la 
base. Une fois de plus, pourquoi ne pas l’avoir mis dans 
tout  le  budget  initial  de 2025,  si  vous prévoyez de la 
maintenir jusqu’en 2027 ? Quelle est la logique ? Peut-
être souhaitez-vous un peu tricher avec l’Europe et dire 
que vous faites de l’austérité alors que vous allez devoir 
la  remettre  derrière.  Ou  espérez-vous  d’ici  là  trouver 
une solution pour la supprimer à l’ajusté ?

Vous parlez de 2027 alors que votre Gouvernement 
est là jusqu’en 2029. Peut-être avez-vous des plans de 
carrière et qu’il n’y aura plus de ministre du Logement 
après 2027…  Pourquoi 2027  et  pas  jusqu’à  la  fin  de 
cette législature ? Je pense que vous avez déjà évalué et 
que  votre  volonté  est  de  supprimer  l’allocation loyer. 

C’est couper dans des budgets, puis l’on évalue, comme 
la coupe de 25 % dans le logement public, comme les 
42 % dans l’allocation de loyer, en disant que ce ne sont 
pas des budgets structurels, que ce sont des one-shots.

La  Constitution  vous  oblige  à  trouver  des 
financements  structurels.  Votre  job  n’est  pas  de 
supprimer des aides sociales ; c’est d’aider les familles à 
mieux  se  loger.  Vous  devez  être  la  ministre  du 
Logement et pas la ministre contre le droit au logement.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  le 
disais en commençant : ma question était pragmatique. 
Votre  réponse  l’a  été  tout  autant.  La  réplique  le  sera 
aussi. Oui, cette manière de fonctionner est incohérente. 
C’est une surcharge administrative pour tout le monde 
et  le  résultat  n’est  pas  là.  L’évaluation est  essentielle 
pour  gérer  plus  efficacement  cette  problématique,  ces 
retards de paiement, ces avances par d’autres, et cetera. 
Sur le terrain, on voit que cela ne marche pas.

Néanmoins,  la  question  du  logement  est  cruciale 
pour les familles précarisées et les associations qui leur 
viennent  en  aide.  Je  pense  donc  que  cette  évaluation 
amènera  une  efficacité  et  une  vision  claire  pour 
continuer  à  soutenir  les  personnes  en  difficulté  qui, 
grâce notamment aux AIS, ont l’opportunité d’avoir un 
logement décent.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Vous  connaissez 
l’adage :  il  n’est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut 
entendre. J’ai envie de dire : les communistes crient, la 
caravane  passe.  En  tout  cas,  Monsieur  Dupont,  vos 
méthodes sont de plus en plus problématiques parce que 
la ministre parle français, elle est on ne peut plus claire, 
et vous persistez dans votre réplique à lui faire dire le 
contraire  de  ce  qu’elle  a  dit.  C’est  quand  même 
hallucinant. Vous avez le droit de ne pas être d’accord 
avec elle, je vous laisse ce droit, mais vous trafiquez ses 
propos pour dire l’inverse de ce qu’elle dit.

Je pense qu’elle a de nouveau été très claire, comme 
elle l’avait déjà été au moment de l’examen du budget : 
une évaluation de l’allocation loyer est  prévue depuis 
longtemps,  dès  la  formation  de  ce  Gouvernement, 
c’était indiqué noir sur blanc dans la DPR. La ministre 
fait  ce  qu’elle  a  dit,  à  savoir  qu’elle  va  évaluer  ce 
dispositif, sachant qu’il y a d’autres dispositifs – comme 
l’allocation  de  déménagement.  Il  est  sain  de  vouloir 
évaluer,  de  se  poser  des  questions,  de  savoir  s’il  ne 
serait  pas intelligent de fusionner deux dispositifs.  La 
ministre  n’a  pas  dit  qu’elle  allait  fusionner,  elle  dit 
simplement : « Je prends mes fonctions, je constate qu’il 
y a plusieurs aides différentes, ne serait-il pas intelligent 
de coupler les dispositifs ? » Elle n’a pas encore donné 
la réponse. En attendant, il y a un budget, un crédit de 
5 millions qui permettra de payer les allocations loyer, 
apparemment  jusqu’au  mois  de  mai.  Sachant  qu’il  y 
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aura à ce moment-là un ajustement budgétaire, eh bien 
s’il y a lieu, le complément sera apporté.

Voilà  ce  que  dit  la  ministre,  et  vous  persistez  à 
essayer de faire de la communication à deux balles – on 
commence à en avoir l’habitude. Pour moi, les choses 
sont on ne peut plus claires et c’est une tempête dans un 
verre d’eau.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
prends acte de votre réponse.

D’abord,  concernant  l’évaluation  lancée  l’année 
passée, on est quand même six mois et demi après votre 
prise  de  fonction.  Je  voudrais  savoir  à  quel  moment 
vous  allez  atterrir.  Vous  m’avez  dit :  « le  premier 
semestre  pour  l’un ou l’autre  élément ».  Ici  aussi,  on 
peut s’attendre peut-être au niveau de l’ajustement à des 
prises  de  décisions  de  votre  part  par  rapport  à 
l’évaluation qui est faite. Et après l’évaluation, ce sera 
l’évolution  et  là  on  verra  concrètement  de  quoi  il 
retourne.

M. Olivier Maroy (MR). – Toi, tu as compris.

M. Laurent Devin (PS). – Un deuxième élément. Je 
reviendrai  là-dessus  –  je  vous  le  dis,  vous  l’avez 
compris  –,  sur  la  base  légale,  sur  le  caractère 
réglementaire  qui  fait  que ces  fonds étaient  pérennes, 
ces allocations étaient pérennes. Je reviendrai là-dessus. 
Vous  pouvez  déjà  commencer  à  répondre,  mais  je 
reviendrai là-dessus parce que l’on a des documents qui 
attestent que c’était bien le cas. C’est comme cela que 
l’on travaillait, non pas pour l’ensemble, mais bien par 
rapport à ce dont on parle ici.

Enfin, Madame la Ministre, j’ai peut-être été distrait, 
mais je ne vous ai pas entendu dire : « Oui, je vais vous 
donner la note ». J’imagine que c’est un oubli de votre 
part.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’ai  peut-être  été 
distrait aussi, mais je n’ai pas entendu de réponse de la 
ministre  sur  l’enjeu  d’une  réallocation.  On  évoque 
l’ajustement,  mais  l’ajustement  arrivera  trop  tard.  Il 
reste donc là un trou béant potentiel ; je pense qu’il est 
important de rassurer le secteur sur ce point.

Je ne vous ai pas non plus entendu sur l’enjeu du 
non-recours  qui,  en  matière  d’action  sociale,  est 
vraiment une problématique sur laquelle il convient de 
travailler, de prendre des impulsions, d’agir. Ceci étant, 
j’y reviendrai de toute façon. J’insiste sur l’importance 
de ce dispositif, a fortiori lorsque le logement a été la 
victime de manière aussi forte qu’il l’a été lors de ce 
conclave budgétaire. C’est vraiment l’une des politiques 
les plus abîmées par le Gouvernement, et il y a derrière 
cela un enjeu d’équité. Dès le moment où l’on coupe 

une série d’autres politiques, et notamment les moyens 
pour  augmenter  l’offre  de  logements  publics, 
l’allocation loyer a  ce rôle de considérer  en équité la 
situation des personnes qui sont dans les conditions pour 
y  répondre,  mais  qui  ne  trouvent  pas  d’offre  sur  le 
marché.

En ce qui concerne l’étude, j’attendrai avec intérêt et 
impatience  la  réponse,  demain,  à  la  question  écrite 
posée à cet égard.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  Sur  la 
question de l’étude, je vous reviendrai ultérieurement, 
mais  rapidement.  Je  rappelle  que  c’est  un  document 
d’évaluation parmi d’autres, comme je l’ai dit.

Quant  à  la  question de l’évolution,  les  choses ont 
très  bien été  résumées par  M. Maroy.  Je  ne peux pas 
mieux dire. Il  y aura une évaluation et une suite sera 
donnée à ce dossier, comme je l’ai expliqué d’emblée.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS).  – Le dernier mot revient 
toujours aux parlementaires, que ce soit l’opposition ou 
la majorité.

Sur  la  note,  Madame  la  Ministre,  je  reviens  vers 
vous encore. Peut-on en disposer ?

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – C’est ce 
que  je  venais  de  répondre  à  M. Hazée,  à  savoir  que 
j’allais vous revenir très rapidement avec une réponse 
sur  cette  question.  Vous  avez  d’ailleurs  posé  une 
question écrite également.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  je  me  joins  aussi  à  ce  deuxième  tour  de 
répliques. La réponse à la question écrite sera publique. 
C’est  bien l’intérêt  d’une question écrite,  c’est  que le 
document  n’est  pas  donné  uniquement  à  celui  qui  le 
demande, mais à tous ceux que cela intéresse. Vous êtes 
intéressé, je suis intéressé, toute une série d’acteurs de 
la  société  sont  intéressés.  C’est  une  pièce  parmi 
d’autres,  je  l’entends,  mais  une  pièce  importante, 
puisque  c’est  celle  qui  nous  rappelle  le  cadre 
constitutionnel dans lequel on agit.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  D’abord,  cette  analyse 
juridique  est  importante  puisqu’elle  détermine  tout  le 
débat  que  l’on  a  ici :  il  y  a  une  obligation 
constitutionnelle de fournir cette aide.
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M. Maroy  m’attaque  nommément.  J’aurais  donc 
voulu  répondre  nommément,  mais,  finalement, 
Mme la Ministre  répond,  ce  qui  me  permet  de  lui 
répondre également. Pour moi, tout est clair parce que, 
dixit  Le Soir, la volonté est de supprimer. Je sais que 
vous  n’avez  pas  toujours  de  respect  pour  tous  les 
journalistes, mais moi, pour le coup, je respecte ce que 
disent les journalistes du Soir. Ils nous disent, en effet, 
qu’il y a une volonté de supprimer du cabinet Neven.

On ne nous met que 5 millions d’euros sur la table 
au  lieu  des  28 millions  d’euros.  On  sait  que 
1 000 dossiers sont en attente. Là, il n’y a rien du tout. 
Puis, on nous dit que cela va être jusqu’en mai. Il y a un 
problème juridique, même en mai. Que va-t-il se passer 
pour  les  familles  qui  sont  en  attente ?  Que  va-t-il  se 
passer pour les familles, derrière ? Il y a un problème là-
dessus. Et puis, on nous dit : « Oui, mais on va garantir 
jusqu’à 2027 ».  Mais on n’a pas mis les budgets à la 
base, alors que l’on est dans un Gouvernement jusqu’à 
2029.

Je suis désolé, vous dites qu’elle fait ce travail dans 
l’ordre  chronologique  des  choses.  Pour  moi,  l’ordre 
chronologique des choses fait que tout a l’air de prouver 
que l’on essaie de détruire ce mécanisme.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – D’abord, c’est mon droit 
de  répliquer.  Et  puis,  je  m’étonne  un  petit  peu  que 
M. Dupont ne réplique pas sur l’élément que la ministre 
a  ajouté,  mais  qu’il  revienne  au  débat  initial.  Je  suis 
interpellé. Cela fait un peu cour d’école.

Je me demande si vous n’êtes pas un peu Ardennais, 
Monsieur Dupont. Je pensais que vous étiez de Tournai, 
mais, apparemment, vous êtes Ardennais parce que vous 
êtes  têtu  comme  ce  n’est  pas  permis.  Je  n’ai  jamais 
rencontré quelqu’un d’aussi tièstu.

J’ai beaucoup de respect pour les journalistes. Je l’ai 
été  pendant  25 ans,  mon  épouse  l’est  encore. 
Simplement,  entre  ce  qu’un  journaliste  explique  sur 
base de ses sources, qui sont parfois incomplètes, peut-
être  pas  suffisamment  recoupées  et  ce  que  dit  la 
ministre, principale responsable, moi, j’entends ce que 
la ministre dit. Elle a été d’une clarté limpide.

Vous continuez, malgré la clarté des réponses de la 
ministre à lui faire dire l’inverse, en disant : « Oui, mais 
Le Soir dit que… » Lisez Le Soir, si vous aimez Le Soir. 
Tant mieux, cela fait un abonné en plus pour ce journal 
que j’apprécie. Fin de la cour de récréation ! La ministre 
a été on ne peut plus claire et le rendez-vous est pris 
après l’évaluation.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en 
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Dupont.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  M. Dupont 
(Doc. 144 (2024-2025) N° 1) et l’autre, pure et simple, 

par M. Maroy et Mme Vandorpe (Doc. 145 (2024-2025) 
N° 1).

L’incident est clos.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Goffinet

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’action en faveur des agences 
immobilières sociales (AIS) et leur soutien dans 

le cadre du contexte budgétaire difficile »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’action  en  faveur  des  agences 
immobilières sociales (AIS) et leur soutien dans le cadre 
du contexte budgétaire difficile ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  nous  le  savons,  les  agences 
immobilières sociales jouent un rôle essentiel dans les 
politiques  de  logement  public  puisqu’elles  ont  un 
impact sur les populations vulnérables grâce à l’accès au 
logement.  Elles  contribuent  également  à  la 
revalorisation du parc locatif et jouent un rôle essentiel 
dans la sécurisation des propriétaires, ce qui permet de 
mobiliser davantage de biens disponibles.

D’ailleurs,  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  le  Gouvernement  souhaite  augmenter  le 
nombre  de  logements  d’utilité  publique,  mais  aussi 
encourager les propriétaires privés à mettre leurs biens 
en  location  et  aussi  de  développer  des  partenariats 
public-privé  pour  renforcer  cette  offre  de  logements 
d’utilité  publique  de  qualité,  mais  aussi  à  coût 
abordable.

Il  est  important  de  soutenir  ces  organismes  et 
d’assurer  leur  efficacité.  J’avais  déposé  ma  question 
avant  même  de  savoir  que  nous  allions  pouvoir 
examiner, au sein de cette Commission, le rapport dont 
vous  aviez  fait  état,  qui  est  celui  de  la  Cour  des 
comptes,  sur  le  fonctionnement  des  AIS.  Nous allons 
détailler  cette  analyse  prochainement  au  sein  de  nos 
Commissions. Néanmoins, j’ai deux questions.

Je sais que vous avez déjà évoqué largement le sujet 
lors de notre débat budgétaire au mois de décembre. Je 
voudrais savoir comment le Gouvernement va soutenir 
ces  AIS,  qui  jouent  ce  rôle  essentiel  pour  offrir  des 
logements  salubres  et  abordables  aux  ménages 
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précaires,  remettre  en  circulation  les  logements 
inutilisés  et  garantir  la  sécurité  locative  des 
propriétaires. Je voudrais aussi savoir quelles mesures 
sont  prévues  et  seront  prévues  pour  renforcer  leur 
capacité à remplir les missions sociales pour répondre 
aux besoins urgents de ces ménages plus vulnérables.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  je  tiens  d’abord  à  rappeler  qu’en  dépit  du 
contexte  budgétaire  tendu,  comme  on  le  sait,  de  la 
Région, le budget 2025 affiche une progression de près 
de 17,5 %, ce qui équivaut à 4,953 millions d’euros, des 
moyens à destination des organismes à finalité sociale – 
les OFS. Ce montant traduit l’accent particulier que met 
sur eux la DPR ; il permettra de poursuivre l’extension 
de leur parc et de leurs missions.

Vous l’avez mentionné, la Cour des comptes a remis 
en  novembre  dernier  un  rapport  relatif  aux  AIS  en 
Wallonie,  qui  formule  une  série  de  recommandations 
concernant la stratégie, le pilotage et le financement. Je 
viens de m’exprimer à ce sujet dans une réponse, et je 
vous  invite  à  relire  le  compte  rendu  de  notre 
Commission du 3 décembre dernier.

J’entends avant  tout  me baser sur ce rapport  pour 
fonder la suite de mon action concernant les AIS. Dès la 
réception de celui-ci, j’ai demandé à l’Union wallonne 
des AIS, au Fonds du logement et au SPW TLPE qu’ils 
me communiquent, d’une part, un rapport répondant de 
manière  exhaustive  aux  constats  de  la  Cour  des 
comptes,  tant  en  termes  d’efficacité  des  politiques 
menées qu’en termes d’utilisation de l’argent public et, 
d’autre part, un calendrier précis de mise en œuvre des 
recommandations prescrites. Dès que ces informations 
m’auront été transmises, je pourrai initier les mesures 
qu’il convient de prendre pour le secteur des AIS.

Enfin,  l’avenir  des  AIS  doit  également  s’inscrire 
dans  les  volontés  de  la  DPR  de  rassembler  les 
organismes faîtiers au sein d’une Agence de l’habitation 
et  de  développer  des  pôles  logement  locaux  afin 
d’assurer une meilleure coordination de la politique du 
logement au bénéfice du citoyen. C’est dans ce sens que 
je m’engage à travailler dans les mois à venir.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
me doutais un peu de la réponse que vous alliez faire, 
Madame la Ministre, parce que je commence un peu à 
vous connaître. C’est vraiment important d’avoir cette 
évaluation faite par la Cour des comptes, de l’analyser – 
le travail mené actuellement – et surtout inviter aussi les 
AIS à appliquer les différentes recommandations pour 
pérenniser leurs actions, mais aussi les rendre beaucoup 
plus  efficaces.  Nous  aurons  l’occasion  d’en  débattre 
dans une prochaine Commission.

Question orale
de M. Devin

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la stratégie de la Wallonie par rapport à la 
crise du logement et le recul des 

investissements »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la stratégie de la Wallonie par rapport à 
la crise du logement et le recul des investissements ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS).  – Je suis  étonné que ma 
question ne soit pas jointe à l’interpellation dont nous 
avons été les témoins tout à l’heure, à laquelle je me 
suis  joint.  Soit,  c’est  l’occasion  aussi  pour  moi  de 
réinterpeller la ministre.

Madame  la  Ministre,  je  ne  vais  pas,  toutefois, 
répéter tout ce qui a déjà été dit, vous le comprendrez 
aisément. C’est plutôt une occasion que je vous offre de 
préciser vos engagements concrets dans les mois à venir 
pour tenter d’inverser, via la commande publique, cette 
tendance morose dans le secteur de la construction, qui 
est  aussi  un  pilier  de  l’emploi  et  de  la  transition 
écologique  en  Wallonie,  et  vous  donner  le  temps  de 
réponse aussi, si vous aviez encore des éléments à nous 
annoncer par rapport à la discussion que nous avons eue 
tout à l’heure.

M. le Président. – C’est bizarre que cette question 
n’ait  pas  été  couplée,  cela  a  pourtant  été  discuté  en 
Conférence des présidents.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, je suis consciente que la crise du logement 
dans son ensemble est une réalité.  Pour ce qui est du 
budget du logement public, je vous renvoie au débat que 
l’on a eu ensemble en Commission lors de l’examen du 
budget 2025.

Au niveau de la révision des primes à la rénovation 
et à la construction, comme je l’ai dit tout à l’heure dans 
une réponse dans cette Commission, à Mme la Députée 
Fafchamps,  je  compte  agir  en  deux  temps.  Je  l’ai 
expliqué tout à l’heure, je ne vais donc pas y revenir.

Néanmoins,  cette  réforme  ne  contiendra  pas 
uniquement  des  incitants  financiers.  Elle  va  tenir 
compte  aussi  de  tous  les  objectifs  d’efficience  qui 
découlent  des  nouvelles  obligations  européennes 
émanant  de  la  directive  PEB 4.  Elle  tiendra  aussi 
compte  des  ménages  modestes  qui  peinent  à  financer 
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des travaux de rénovation. On en a parlé, je l’évoque 
dans énormément de réponses à vos questions.

Je suis également attentive au risque de pénurie de 
logements  en  Belgique.  C’est  aussi  la  raison  pour 
laquelle la future Agence de l’habitation devra être en 
mesure de monitorer de manière globale les besoins en 
matière de logement et que différentes mesures seront 
mises en place,  notamment sur la  base des études du 
CEHD, qui a abordé une série de pistes innovantes en 
matière de financement et de déploiement du secteur du 
logement public. Ces études sont très intéressantes et ce 
sont les éléments qui vont fonder nos réflexions et les 
politiques que nous mènerons.

En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d’inverser  la 
tendance via la commande publique, je tiens à rappeler 
que  de  multiples  programmes  ont  été  lancés  sous  la 
précédente  législature,  vous  en  avez  fait  état  vous-
même, tant en rénovation qu’en création de logements 
d’utilité  publique.  Des  moyens  conséquents  doivent 
encore  être  alloués  à  ces  politiques  dans  le  cadre  de 
cette législature.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  prends  acte  de  la 
réponse de Mme la Ministre.

Question orale
de Mme Dejardin

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’explosion du prix des kots et la précarité 
estudiantine »

Question orale
de M. Dupont

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’augmentation du prix des kots en 
Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Dejardin, sur « l’explosion du prix des kots 
et la précarité estudiantine » ;

- M. Dupont, sur « l’augmentation du prix des kots 
en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Madame la Ministre, 
le  rapport  Kotkompas  met  en  lumière  une  réalité 
alarmante :  en  seulement  quatre  ans,  les  loyers  des 
étudiants ont augmenté de 21 %, atteignant aujourd’hui 
une  moyenne  de  575 euros  par  mois.  Cette  situation 

plonge  un  tiers  des  étudiants  dans  la  précarité, 
compromettant  non  seulement  les  conditions  de  vie, 
mais  également  leur  parcours  académique.  Vous  avez 
fait  remarquer  que  cette  étude  provient  d’une  société 
commerciale,  certes,  mais  les  constats  qu’elle  met  en 
lumière  sont  corroborés  par  la  réalité  du  terrain.  La 
hausse  des  loyers  est  indéniable  et  ses  conséquences 
pèsent lourdement sur les jeunes et sur les familles.

Face  à  cette  crise,  nous  ne  pouvons  ignorer 
l’importance  des  mesures  structurelles.  Votre 
prédécesseur  avait  initié  un  programme ambitieux  de 
création  de  logements  publics  d’étudiants  visant  à 
financer  770 kots  accessibles.  Cela  constituait  une 
première  en  Wallonie  et  répondait  à  une  demande 
criante de solutions concrètes pour les étudiants et pour 
leur famille.

Comme  nous  l’avons  dénoncé,  votre  budget  en 
matière de logements publics est  marqué du sceau de 
l’austérité pour 2025, puisqu’il est réduit de 50 millions 
d’euros, soit une diminution de 25 %. Quelle est votre 
analyse ? Allez-vous reconduire le programme lancé par 
votre prédécesseur ou, à défaut, allez-vous proposer une 
alternative  tout  aussi  ambitieuse  pour  créer  des 
logements publics étudiants ? Quels moyens entendez-
vous mobiliser pour contrer cette flambée des loyers et 
garantir  l’accès  équitable  à  un  kot  pour  tous, 
indépendamment  des  moyens  financiers ?  La  grille 
indicative  de  loyers  étudiants,  assurée  en  2023  à 
l’initiative de votre prédécesseur, est-elle suffisante ou 
envisagez-vous  des  mesures  complémentaires  comme 
un plafonnement des loyers ?

M. le Président.  –  On  m’avait  éjecté,  Monsieur 
Dupont.  Vous  avez  failli  réussir  votre  coup,  cher 
collègue.

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Monsieur le Président, je 
ne sais pas lequel de nous deux est le plus têtu, mais 
cela  fait  quelques  années  que  nous  en  débattons 
ensemble.

Madame  la  Ministre,  comme  l’a  souligné  ma 
collègue,  le  nombre  d’étudiants  augmente,  ce  qui  est 
une  bonne  nouvelle.  Cependant,  un  tiers  d’entre  eux 
sont  contraints  de  koter.  La  majorité  des  kots 
appartiennent au secteur privé, soumis aux fluctuations 
des prix du marché. Un exemple frappant est celui des 
kots à l’ULiège : après la privatisation d’une partie par 
l’université, le nouvel exploitant a augmenté le loyer de 
375 euros à 440 euros, soit une hausse de 18 %. Malgré 
cela, vous avez une vision qui continue à privilégier les 
kots  privés,  comme  vous  l’avez  affirmé  lors  de 
précédentes interventions.

Aujourd’hui,  koter  devient  un  luxe  que  tous  les 
parents  ne  peuvent  pas  se  permettre.  En  tant  que 
ministre  du  Logement,  votre  rôle  est  de  garantir 
qu’aucun étudiant ne soit privé d’un logement proche de 
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son université, de sa haute école ou de son lieu d’étude. 
Cela nécessite la construction de kots publics soumis à 
l’application d’une grille contraignante des loyers.

Comment  justifiez-vous  l’inaction  de  votre 
Gouvernement  face  à  cette  crise  grandissante  du 
logement  étudiant ?  Pourquoi  ne  pas  investir 
massivement  dans  la  construction  de  milliers  de  kots 
publics pour répondre à cette urgence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Monsieur  les  Députés,  concernant  le  marché  locatif 
étudiant en Wallonie, comme je l’ai dit lors de la séance 
plénière  du  18 décembre 2024,  je  me  réfère  à 
l’Observatoire wallon du logement étudiant géré par le 
CEHD. Selon celui-ci, pour l’année académique 2023-
2024,  le  prix  moyen  d’un  kot  en  Wallonie  –  hors 
charges – s’élève à 386 euros.

Pour  l’année  académique 2024-2025,  la  nouvelle 
enquête visant à récolter les données vient de s’achever 
avec  le  concours  des  établissements  d’enseignement 
supérieur de Wallonie. Selon les premiers résultats du 
CEHD,  qui  doivent  encore  être  consolidés,  le  loyer 
moyen hors charges des kots observé en Wallonie, ainsi 
que  celui  en  province  de  Liège,  est  bien  inférieur  à 
440 euros. J’attire votre attention sur le fait qu’il s’agit 
de loyers hors charges.

Face à  l’augmentation du nombre d’étudiants  et  à 
l’insuffisance  de  l’offre  en  logements  étudiants,  la 
construction  de  kots  d’utilité  publique  ou  d’intérêt 
public est évidemment une des solutions à envisager. Je 
n’ai jamais soutenu le contraire.

Dans le cadre du Plan de relance, il est effectivement 
prévu la construction de 770 kots d’utilité publique :

- 422 kots, pour un budget de 25 millions d’euros, 
sont attribués aux six SLSP en Hainaut et dans les 
provinces de Liège et de Namur ;

- 348 kots  sont  attribués  à  six  autres  opérateurs, 
dont  la  Ville  de  Liège,  l’ULiège  et  l’UNamur, 
pour un budget de 20 millions d’euros. Plusieurs 
projets  ont  été  lancés  et  d’autres  avant-projets 
sont reçus ou en cours de réception.

Je suivrai attentivement l’avancement de ces projets 
dont  la  prochaine  échéance  est  le  31 décembre 2025, 
date  à  laquelle  les  porteurs  de  projet  devront 
communiquer  à  l’administration  régionale  –  le  SPW 
Logement –, ou à la SWL, le nom de l’adjudicataire du 
marché principal des travaux ou avoir obtenu le permis 
d’urbanisme dans le cas d’une opération de design and 
build.

En ce qui concerne les autres perspectives pour une 
politique  régionale  du  logement  étudiant,  qui  je  le 
rappelle doit  venir en complément des mesures prises 

par  le  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  en  matière  de  coût  des  études,  le  CEHD a 
réalisé une étude sur une série de pistes innovantes de 
financement et de déploiement du secteur du logement 
public.  Elle  met  notamment  en  évidence  des  formes 
nouvelles  de  logements  publics  à  destination  des 
étudiants  et  étudiantes.  Ces  kots  publics  seraient  des 
logements  collectifs,  meublés  et  équipés,  situés  à 
proximité des établissements d’enseignement supérieur, 
et  caractérisés  par  des  superficies  adaptées  et  la 
présence de plus d’espaces partagés. En raison de leurs 
formes  bâties  se  voulant  beaucoup  plus  simples  et 
standardisables,  ces  kots  bénéficieraient  de  coûts  de 
construction  plus  maîtrisés,  permettant  par  là  de 
multiplier  les  opérations  de  construction.  Différentes 
collaborations permettraient par ailleurs d’en réduire le 
coût.

L’instauration d’un nouveau mode de calcul de loyer 
pour ces kots publics favoriserait également l’équilibre 
financier  des  opérations  tout  en  restant  socialement 
abordable.  Mon  cabinet  attend  la  publication  des 
résultats  finaux  pour  examiner  comment  cette  étude 
pourrait être mise en œuvre, notamment en matière de 
kots  d’utilité  publique,  en  partenariat  avec  d’autres 
acteurs, dans le cadre d’une nouvelle politique globale 
de construction de logements publics.

En ce qui concerne l’efficacité de la grille des loyers 
du  logement  étudiant  en  Wallonie,  je  rappelle  qu’il 
s’agit d’un projet tout récent, un premier projet de ce 
type en Belgique et même dans les pays limitrophes. La 
grille des loyers des kots existe. Elle est disponible pour 
tous  les  candidats  locataires  étudiants  et  les  bailleurs 
depuis septembre 2023. La mise à jour de la grille a été 
effectuée  le  1ᵉʳ avril 2024 et  l’actualisation est  prévue 
pour  cette  année  encore.  Au  cours  d’un  an  et  quatre 
mois d’existence, 3 000 estimations complètes de loyers 
ont été effectuées sur le site de la grille. Ce nombre de 
consultations démontre l’intérêt  du public pour un tel 
outil  et  l’importance  d’en  développer,  même  s’ils  ne 
sont pas contraignants. Le but n’est pas de bloquer le 
marché locatif au risque de créer une pénurie, mais de 
donner  des  outils  pour  permettre  un  juste  prix  entre 
bailleurs et étudiants locataires.

Je vous rappelle également que la grille des loyers 
du logement étudiant doit être respectée dans le cadre 
des opérations de construction subsidiées.

La  question  sur  l’éventuelle  application 
contraignante  d’une  grille  des  loyers  des  kots  est 
complexe et j’ai déjà eu l’occasion de l’évoquer dans 
cette commission de manière plus large, elle concerne 
plusieurs parties prenantes et elle méritera une analyse 
approfondie :  il  faut  tenter  d’en  simuler  les 
conséquences socioéconomiques pour le parc locatif en 
Wallonie.

On  connaît  les  conséquences  néfastes  de  telles 
initiatives pratiquées sur le marché locatif général parce 
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que  l’on  assiste  régulièrement  à  une  revente  des 
logements  locatifs,  à  une  diminution  du  parc,  à  une 
discrimination, à un pas-de-porte et à une dégradation 
de la qualité générale des biens, faute d’entretien. Ce ne 
sont que quelques exemples de conséquences négatives 
d’une telle  décision.  Il  s’agira  évidemment  de ne pas 
reproduire ces conséquences négatives dans ce secteur 
spécifique des kots.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci,  Madame la 
Ministre, pour vos réponses. Je suis heureuse d’entendre 
que les  kots  d’intérêt  public  sont  une solution et  que 
vous étudiez la possibilité de nouvelles formes de kots 
de ce type. Outre l’étude, pouvez-vous vous engager à 
financer,  quel  que soit  le  montage,  de nouveaux kots 
publics, puisque vous l’avez dit vous-même : il y a une 
demande,  de  manière  globale,  en  Wallonie  et  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Sur la deuxième question, je vois votre intérêt pour 
la grille indicative des loyers étudiants et vous étudiez la 
possibilité  que  ce  soit  contraignant.  En  tout  cas,  la 
possibilité  de la  contrainte  est  étudiée.  Je  vous invite 
évidemment à continuer à étudier cette contrainte.

Enfin,  je  voudrais  revenir  à  une  résolution 
interparlementaire qui a été votée à l’unanimité lors de 
la  dernière  législature,  qui  visait  à  lutter  contre  la 
précarité des étudiants et à améliorer les conditions de 
vie  des  étudiants,  où  là,  effectivement,  il  y  avait 
également  des  propositions  par  rapport  à  l’offre  de 
logements  étudiants  et  à  son  augmentation.  Donc,  je 
pense que ce serait quelque chose à ressortir et à mettre 
en œuvre.

M. le Président.  –  Vous  relirez  le  compte  rendu 
parce  que  je  ne  pense  pas  que  la  ministre  se  soit 
prononcée pour un caractère contraignant.

La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Deux ou trois éléments. 
Effectivement, la grille indicative – en soi, telle qu’elle 
existe – ne fait rien, ne contraint rien. Elle n’a donc pas 
d’impact.  C’est  une  réalité.  On  l’a  déjà  vu  dans  le 
logement classique.  Le problème de cette  grille,  c’est 
que quand vous avez un kot et que vous n’avez pas le 
choix, vous prenez le kot au prix où il est si vous n’avez 
pas d’autre kot à côté. Elle vous indique que vous payez 
trop cher, mais c’est tout ce qu’elle fait.

Mme la Ministre  n’a  pas  dit  qu’elle  était  pour  la 
grille contraignante des loyers et c’est bien dommage. 
C’est  bien  dommage  parce  que  pour  le  coup,  nous 
pensons que c’est une vraie solution. En plénière, vous 
aviez aussi avancé la solution des AIS. Vous ne l’avez 
pas fait aujourd’hui et vous avez raison de ne plus le 
faire parce que l’on vous avait posé une question écrite 
pour savoir ce que cela représentait. C’était 28 kots pour 
toute la Région wallonne qui étaient gérés par les AIS, 

avec  une  perspective  de  34 pour 2025.  Je  comprends 
parfaitement que vous n’ayez pas réitéré cette hypothèse 
aujourd’hui, puisqu’elle est totalement insuffisante.

Vous n’êtes pas totalement contre la construction de 
kots publics. Vous avez effectivement annoncé 700 kots. 
Ceci dit, c’est trop peu, c’est évident. On est avec un 
déficit énorme de plusieurs milliers de kots au niveau de 
toutes  les  universités  en  Wallonie,  c’est  un  vrai 
problème. Cela ne suffira clairement pas à répondre aux 
besoins et aux inégalités sociales de l’enseignement.

Question orale
de Mme Dejardin

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’aide au logement pour les familles 

monoparentales »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « l’aide  au  logement  pour  les 
familles monoparentales ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Madame la Ministre, 
après  les  étudiants,  les  familles  monoparentales ;  la 
problématique du logement est grande en Wallonie.

Une journée d’étude, qui a eu lieu le 17 décembre 
dernier  à  Namur  et  qui  concernait  les  réalités  des 
familles  monoparentales,  à  l’initiative  du  dispositif 
« Relais  Familles  Mono »,  a  fait  apparaître  des 
difficultés en matière de logement pour celles-ci.

Il  apparaît  que, dans de nombreux cas,  trouver un 
toit relève du parcours du combattant et, le plus souvent, 
de la combattante. Selon le rapport de recherche intitulé 
« Être femme, précaire et maman solo en Wallonie », les 
parents  solos  ne  bénéficient  d’aucune  aide  ni  priorité 
dans  l’accès  au  logement  social  et  privé.  Elles  sont 
malheureusement  trop  souvent  confrontées  à  des 
discriminations  multiples,  bafouant  fréquemment 
plusieurs critères protégés à la fois.

Dans  leurs  recommandations,  les  autrices  de  ce 
rapport  suggèrent  notamment  que  la  monoparentalité 
soit reconnue comme un critère accordant des points de 
priorité  pour  l’accès  aux  logements  sociaux.  Elles 
insistent également sur la nécessité d’une politique de 
régulation des loyers, jugée indispensable pour garantir 
un  parc  de  logements  abordables  sur  l’ensemble  du 
territoire.

En  matière  de  logements  d’urgence  destinés  aux 
femmes victimes  de  violences,  les  autrices  soulignent 
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qu’un  travail  supplémentaire  doit  être  mené  par  les 
services publics. Ces derniers devraient, selon elles, se 
réapproprier  une  fonction  d’hébergement  des  publics 
plus  fragiles  et  les  accompagner,  à  leur  rythme,  dans 
leur reconstruction personnelle.

Vos services ont-ils pris connaissance de ce rapport 
et  des  constats  qu’il  dresse  sur  les  difficultés  des 
familles monoparentales en matière de logement ?

Envisagez-vous  de  travailler  sur  les 
recommandations formulées, notamment pour accorder 
une  priorisation  dans  l’accès  aux  logements  sociaux 
pour les familles monoparentales et mettre en place une 
régulation  des  loyers  afin  de  garantir  un  parc  de 
logements abordables ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  la  situation  des  familles  monoparentales 
constitue,  en  effet,  une  préoccupation  importante  en 
matière de logement.

À  cet  égard,  les  constats  et  recommandations  du 
rapport  que  vous  mentionnez,  intitulé  « Être  femme, 
précaire  et  maman  solo  en  Wallonie »,  réalisé  sous 
l’égide du dispositif « Relais Familles Mono », pourront 
alimenter notre réflexion et nos actions.

Ce rapport met en lumière plusieurs constats, parmi 
lesquels l’absence de priorisation explicite des familles 
monoparentales  dans  l’accès  au  logement  social  ainsi 
que la  forte  exposition des femmes monoparentales  à 
des  discriminations  multiples,  exacerbées  par  la 
précarité économique et les violences intrafamiliales.

En Région wallonne, plusieurs mesures ont toutefois 
été  mises  en  place  pour  répondre  à  ces  situations 
spécifiques et faciliter l’accès au logement.

En matière de logement social, outre les dispositifs 
qui visent à y faciliter l’accès en fonction des revenus, 
la réglementation qui porte sur les critères d’attribution 
prévoit  des  points  de  priorité  pour  les  ménages  en 
situation  de  détresse  sociale,  incluant  notamment  les 
victimes de violences intrafamiliales.

Cette approche reconnaît la situation particulière des 
ménages en situation de précarité et vise à leur fournir 
un soutien accru pour accéder à un logement sécurisé et 
abordable, et leur proposer un accompagnement social 
adapté.

L’évaluation du système d’attribution des logements 
sociaux,  réalisée  en  2021  par  le  CEHD,  confirme 
l’importance de ces mesures.

Les chiffres du rapport démontrent que les familles 
monoparentales bénéficient d’un nombre d’attributions 

de  logements  sociaux  supérieur  à  leur  représentation 
dans  les  registres  des  candidatures  et  obtiennent  un 
accès plus rapide au logement public.

On peut en déduire que les politiques ciblées visent 
déjà à répondre aux besoins particuliers de ces ménages.

La  structure  du  parc  existant,  composé 
majoritairement  de  logements  comportant  plusieurs 
chambres, facilite aussi cet accès.

Il en est de même pour le parc locatif développé par 
le Fonds du logement des familles nombreuses dont les 
logements sont accessibles aux familles qui ne sont pas 
propriétaires d’un logement, qui disposent de revenus ne 
dépassant pas les catégories 1 et 2 au sens du Code de 
l’habitation durable et qui ont au moins trois enfants à 
charge.

Les pondérations qui définissent le classement des 
candidatures  au  moment  de  l’attribution  prennent  en 
compte la situation des familles monoparentales dans la 
mesure  où  le  règlement  de  l’aide  locative  du  fonds 
prévoit  qu’un  point  supplémentaire  leur  soit  accordé. 
Cette  mesure  très  concrète  se  traduit  par  une 
discrimination positive en leur faveur.

En  matière  d’accompagnement,  les  sociétés  de 
logement  de  service  public  poursuivent  une  mission 
sociale et disposent, à ce titre, de référents sociaux.

Ceux-ci  accompagnent  les  ménages  ou  candidats 
locataires, notamment avec enfants, pour les soutenir et 
les orienter en fonction de leurs besoins tout au long du 
processus de leur parcours locatif.

Ils agissent en tant que relais pour mieux répondre 
aux  difficultés  rencontrées  par  les  familles,  tout  en 
favorisant leur autonomie.

Les  services  du  Fonds  du  logement  des  familles 
nombreuses  assurent  aussi  un accompagnement  social 
adapté tout au long de la location afin de favoriser la 
stabilité du parcours résidentiel des familles.

Les  logements  de  transit  et  d’insertion,  les 
logements solidaires et l’habitat léger permettent aussi 
de diversifier l’offre de logement au niveau local avec 
l’ensemble  des  opérateurs  immobiliers  pour  aider  les 
familles  les  plus  vulnérables,  notamment  les  familles 
monoparentales  en situation de détresse.  Les analyses 
tout  à  fait  pertinentes  du  rapport  que  vous  citez 
rappellent  que  l’accès  au  logement  pour  les  familles 
monoparentales  représente  une  problématique 
importante  pour  laquelle  une attention particulière  est 
nécessaire.  Mon  équipe  ne  manquera  pas  d’en 
rencontrer  les  auteures  prochainement.  Je  continuerai, 
pour ma part,  à œuvrer pour un logement adapté aux 
besoins des situations précaires.

Concernant  votre  proposition  de  régulation  des 
loyers  sur  le  marché  locatif  privé,  je  rappelle  que  la 
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Région est dotée d’un outil indicatif, la grille indicative 
des loyers, que chaque bailleur et chaque locataire peut 
estimer un loyer juste étant  donné les caractéristiques 
intrinsèques du logement. Il n’est pas et ne sera pas dans 
mon  intention  de  rendre  cette  grille  davantage 
contraignante.

Par ailleurs, la liberté contractuelle entre bailleur et 
locataire doit être conservée et l’extrême hétérogénéité 
des biens locatifs ne permet pas d’objectiver, ne fût-ce 
qu’un peu, une régulation quelconque des loyers privés, 
outre les inconvénients que j’ai cités dans ma réponse 
précédente.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci,  Madame la 
Ministre, pour votre réponse complète et pour l’intérêt 
que  vous  portez  à  cette  thématique.  J’espère  pouvoir 
revenir vers vous pour avoir des informations quant à la 
rencontre  avec  les  auteures.  Néanmoins,  c’est  une 
thématique  importante.  Pas  mal  de  choses  sont  déjà 
faites  et  il  faut  continuer  à  aller  dans  ce  sens  les 
prochaines années.

Question orale
de M. Hazée

à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la mise sur pied d’un système effectif de 
contrôle et de sanctions des normes de bruit 

autour des aéroports »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la mise sur pied d’un système effectif 
de contrôle et de sanctions des normes de bruit autour 
des aéroports ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
le  19 septembre  dernier,  la  Cour  d’appel  a  rendu  un 
nouvel arrêt dans le dossier qui oppose des riverains de 
l’aéroport  de Liège et  la Wallonie.  L’arrêt  de la Cour 
d’appel demande à la Wallonie de « produire la preuve 
de la mise en place d’un système effectif de contrôle et 
de sanction du non-respect des normes de bruit, ce qui 
implique  de  produire  la  preuve,  d’une  part,  de  la 
révision de la localisation des sonomètres, de manière 
qu’ils  permettent  de  constater  l’ensemble  des 
dépassements  susceptibles  de  se  produire  au  sein  de 
chaque zone de bruit,  de la suppression de l’exigence 
relative aux deux sonomètres et de la prise en compte 
d’une marge d’erreur de 2 décibels ».

Cette preuve doit être apportée dans un délai de six 
mois  à  partir  de  la  signification  de  l’arrêt.  Cette 

condamnation est assortie d’une astreinte de 5 000 euros 
par jour de retard avec un plafond de 2 millions d’euros. 
J’ai également pu observer que le Gouvernement avait 
inscrit  ce  point  à  l’ordre  du  jour  de  ses  travaux  du 
19 décembre 2024.

Dès lors, l’arrêt a-t-il été signifié au Gouvernement ? 
Quelles mesures ont été mises en place ou sont prévues 
par  le  Gouvernement  afin  de  répondre  à  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel ?  Par  ailleurs,  quelles  balises  avez-vous 
fixées afin de rencontrer les griefs qui sont mis en relief 
par les riverains ? Je pense notamment au fait qu’aucun 
des  sonomètres  n’a  été  installé  dans  les  zones  non 
couvertes  par  le  plan  d’exposition  au  bruit,  où  les 
dépassements sont pourtant possibles.

Quelles sont par ailleurs les actions mises en œuvre 
pour  rendre  effectives  et  dissuasives  les  sanctions  à 
l’égard  des  compagnies  contrevenantes  et,  dès  lors, 
assurer le respect du droit établi par ce Parlement dans 
la fixation des normes de bruit ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  à  ce  stade,  selon  les  informations  en  ma 
possession, l’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 
19 septembre 2024  n’a  pas  encore  été  signifié  à  la 
Région wallonne. Toutefois, comme pour l’arrêt de la 
Cour d’appel du 2 juin 2017, l’opportunité d’un pourvoi 
en cassation contre cette décision est analysée par les 
conseillers de la Région wallonne en vue de défendre au 
mieux ses intérêts.

Le 19 décembre 2024, le Gouvernement a d’ores et 
déjà autorisé la SOWAER à procéder au paiement des 
condamnations  prononcées  relativement  à  ces 
indemnisations.  Par  ailleurs,  le  Gouvernement  a 
mandaté la SOWAER pour lui formuler une proposition 
à  la  suite  de  l’avis  du  cabinet  d’avocats  quant  à 
l’opportunité d’un tel pourvoi en cassation, ainsi que sur 
les aspects de l’arrêt relatif au système de contrôle et de 
sanction des dépassements des normes de bruit.

Par courrier récent, j’ai rappelé à la SOWAER ma 
demande  d’obtenir  sa  proposition  de  suivi  afin 
d’envisager  la  meilleure  réponse  à  apporter  par  la 
Wallonie à l’arrêt de la Cour d’appel dans les meilleurs 
délais. Les actions à entreprendre en suivi de l’arrêt de 
la  Cour  d’appel  pourront  ainsi  être  soumises  au 
Gouvernement  et  initiées  sur  base  du rapport  de  mes 
services.

Concernant  la  localisation  des  sonomètres  fixes 
autour des aéroports, je me permets d’abord de préciser 
que, pour chaque site aéroportuaire wallon, au moins un 
sonomètre  fixe  se  situe  hors  des  zones  du  plan  de 
développement à long terme de l’aéroport et plusieurs se 
situent hors des zones des plans d’exposition au bruit. 
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Cette  information  est  visible  via  l’outil  Diapason, 
disponible sur le site internet de la SOWAER.

Je  rappelle  également  que,  le  30 avril 2024,  le 
Gouvernement  a  décidé  de  renforcer  le  réseau  de 
sonomètres fixes autour de l’aéroport de Liège dans la 
zone  nord-est  afin  de  mieux  tenir  compte  des 
mouvements en sens inversés. Une demande similaire a 
été  formulée  à  la  SOWAER  et  au  SPW MI  pour 
l’aéroport de Charleroi, en particulier sur le territoire de 
la commune de Fleurus.

En ce qui concerne le renforcement de sonomètres 
fixes dans la zone nord-est de l’aéroport de Liège, une 
proposition  conjointe  du  SPW MI et  de  la  SOWAER 
m’a  été  transmise  en  date  du  24 juillet 2024.  Cette 
solution  consiste  à  ajouter  un  nouveau  sonomètre  à 
Grâce-Hollogne à proximité de la piste de contingence 
en  zone  nord-est  et  à  relocaliser  à  Bassenge  le 
sonomètre F003, actuellement situé en zone sud-ouest. 
Elle  a  été  présentée  à  l’ACNAW le  23 octobre 2024. 
L’ACNAW  m’a  remis  un  avis  le  31 octobre.  Mon 
cabinet  a  sollicité  la  SOWAER  et  le  SPW MI  pour 
bénéficier  d’éléments de réponse quant  à l’avis  remis 
par l’ACNAW.

En ce qui concerne l’aéroport de Charleroi, l’analyse 
conjointe  du  SPW MI  et  de  la  SOWAER  m’a  été 
communiquée ce 7 janvier 2025.  Cet  avis  conclut  que 
l’ajout d’un sonomètre sur Fleurus dans la zone nord-est 
de l’aéroport de Charleroi ne se justifie pas. Comme je 
l’avais exprimé lors d’une précédente question orale, je 
vous confirme ma volonté d’avancer au plus vite dans 
ce dossier.

Toutefois,  comme  vous  l’aurez  compris,  la 
relocalisation  des  sonomètres  fixes  autour  de  nos 
aéroports  wallons  doit  aujourd’hui  tenir  compte  de 
l’arrêt de la Cour d’appel du 19 septembre 2024 et je ne 
manquerai  pas  d’en  assurer  le  suivi  dès  réception  du 
rapport attendu.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  la 
ministre pour les différents développements.

Je prends acte, bien sûr, des informations juridiques 
quant à la non-signification à ce jour de l’arrêt – cela 
fait  déjà  quand  même  plusieurs  mois  –  et  quant  au 
paiement des condamnations dues.

Pour le reste, j’entends que le Gouvernement choisit 
d’analyser juridiquement les choses. Je peux respecter 
cela,  mais,  en  même  temps,  cela  donne  l’impression 
qu’il y a un jeu sur la procédure, sur le temps qui passe, 
avec  une  dimension  dilatoire,  alors  qu’il  y  a  quand 
même là derrière des gens et un droit à faire respecter. 
La Cour d’appel, ce n’est quand même pas le premier 
venu,  son  analyse  est  cinglante  sur  le  défaut  d’un 
système de contrôle effectif des normes de bruit et des 

sanctions en cas de dépassements. Cela signifie qu’il y a 
des  normes,  mais  qu’elles  ne  sont  pas  respectées 
véritablement.

Par rapport à cela, il y a donc des enjeux concrets 
qui se posent. Vous avez évoqué – et je vous en remercie 
– les démarches quant à la localisation des sonomètres, 
puisque la Cour a pointé cet élément. Si elle a pointé cet 
élément, c’est parce que la situation actuelle n’est pas 
satisfaisante.

Là, il  y a un travail à mener avec les Communes. 
J’entends  que  la  localisation  ne  serait  pas  opportune 
pour  tel  intervenant  ou tel  observateur.  Cependant,  la 
Cour  d’appel  sanctionne  le  Gouvernement  et  il  y  a 
forcément  une mise à  plat  qui  doit  pouvoir  être  faite 
pour améliorer le système. J’ai évoqué les Communes. 
Ce sont aussi les comités d’accompagnement qu’il faut 
pouvoir faire fonctionner dans ces deux aéroports.

Enfin,  ce  sont  deux  éléments  sur  lesquels  vous 
n’êtes pas intervenus : la suppression de l’exigence des 
deux sonomètres et la suppression de la marge d’erreur. 
Ce  sont  deux  éléments  clés  de  cet  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  et,  à  ce  stade,  ils  mettent  en  porte-à-faux  la 
Région par rapport au respect du droit qui s’applique.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

- M. Mugemangango,  sur  « les  raisons  évoquées 
par Mme la Ministre pour expliquer la diminution 
de  25 %  du  budget  consacré  au  logement 
public » ;

- Mme Pavet, sur « l’augmentation du prix des kots 
en  Wallonie »  à  Mme Neven,  Ministre  de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et 
des  Aéroports,  sont  transformées  en  questions 
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – La question orale de M. Evrard à 
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, 
du Logement et des Aéroports, sur « les perspectives de 
reprise du marché de l’immobilier » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 2 minutes.
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M. Laurent Devin, PS
M. Jori Dupont, PTB
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Hervé Fiévet, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
M. Olivier Maroy, Président
Mme Christine Mauel, MR
Mme Christie Morreale, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACER alliance Climat-Emploi-Rénovation
ACNAW Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
AIE Agence internationale de l’énergie
AIS agence immobilière sociale
ALLOC aide à la location
APL association de promotion du logement
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CO2 dioxyde de carbone
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
FEGC Fédération des entrepreneurs généraux de la construction
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
ODD objectifs de développement durable
OFS organisme à finalité sociale
OPEX operational expenditure (dépenses d’exploitation)
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAEDC plan d’action en faveur de l’énergie durable et du climat
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PMC Fédération des producteurs belges de matériaux de construction
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PPP partenariat public-privé
PRW Plan de relance de la Wallonie
PWC Plan Wallonie cyclable
RED Renewable Energy Directive (Directive sur les énergies renouvelables)
RenoWatt filière du GRE-Liège
RWADE Réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWL Société wallonne du logement
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TWEED Technologie wallonne énergie, environnement et développement durable (cluster)
UAP unité(s) d’administration publique
UNamur Université de Namur (anciennement Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix ou FUNDP)
URE Utilisation rationnelle de l’énergie
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
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